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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Willy Borsus, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 11 heures 17 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur 
absence à la présente séance :

- M. Dodrimont  et  Mme Laffut,  pour  raisons  de 
santé.

APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai  été  saisi  du dépôt  de la  proposition de décret 
insérant un article D.172/1 dans le Livre II du Code de 
l’environnement  constituant  le  Code  de  l’eau  et 
modifiant l’article D.396 en vue d’interdire l’utilisation 
de pesticides dans les zones de prévention des captages 
d’eau,  déposée  par  Mmes Tellier,  Linard,  M. Hazée, 
Mme Cremasco  et  M. Mockel  (Doc. 379  (2025-2026) 
N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération à 
notre ordre du jour.

Quelqu’un s’oppose-t-il  à  l’ajout  de cette  prise en 
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi 
modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Mme la Présidente du Parlament 
der  Deutschsprachigen  Gemeinschaft  m’a  fait  savoir 

que  le  Parlement  s’est  constitué  en  sa  séance  du 
22 octobre 2025.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en 
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  que  les 
pétitions suivantes m’ont été adressées :

- la pétition relative aux TEC et à une demande de 
débat avec auditions sur les conséquences de la 
réforme des lignes et horaires de bus suite à la 
mise en service du tram le 28 avril 2025, signée 
par 2 621 personnes, dont au moins 1 000 ont été 
vérifiées  auprès  du  Registre  national.  Elle  sera 
envoyée à la Commission de l’aménagement du 
territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux ;

- la  pétition  pour  un  avenir  respectueux  à 
Neufchâteau : non aux poulaillers industriels, oui 
à  l’agriculture  locale  et  éthique !,  signée  par 
27 personnes. Elle sera envoyée à la Commission 
de l’aménagement du territoire, de la mobilité et 
des pouvoirs locaux ;

- la pétition relative à « Stop à la Chaussée d’An…
tombe ! »,  signée  par  49 personnes.  Elle  sera 
envoyée à la Commission de l’aménagement du 
territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  M. Jean-Paul Bastin,  Président 
du  groupe  Les Engagés,  m’a  fait  part  d’une 
modification  de  leurs  représentants  au  sein  de  la 
Commission  de  la  fonction  publique  et  des 
infrastructures  sportives :  M. de Wasseige  devient 
membre  effectif  en  remplacement  de 
M. Christophe Bastin  et  M. Christophe Bastin  devient 
membre suppléant en remplacement de M. de Wasseige.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes 
m’ont transmis une consultation.
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Divers  documents  m’ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  90 arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires. 

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission  des  affaires  générales,  du  budget,  des 
relations internationales et du bien-être animal.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  neuf 
notifications d’arrêt.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d’arrêt de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports  de  commission  a  été  adressée  aux  membres. 
Son contenu sera annexé au compte rendu.

PRISES EN CONSIDÉRATION

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de 
l’article 95  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se 
prononcer sur la prise en considération de la proposition 
de décret déposée par Mmes Tellier, Linard, M. Hazée, 
Mme Cremasco  et  M. Mockel  (Doc. 379  (2025-2026) 
N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  sa  prise  en 
considération ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  proposition 
n° 379  est  prise  en  considération  et  envoyée  à  la 
Commission  de  la  santé,  de  l’environnement  et  de 
l’action sociale.

DEMANDE D’AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en 
application de l’article 109.1 du règlement, j’ai décidé, 
le 22 octobre 2025, de solliciter l’avis du Conseil d’État, 
dans un délai de 60 jours, sur la proposition de décret 
relatif  aux cultes  modifiant  le  Code de  la  démocratie 
locale  et  de  la  décentralisation  et  abrogeant  des 
dispositions  diverses,  déposée  par  M. Collignon, 
Mme Dejardin,  M. Devin,  Mme De Rodder, 
M. Lefèbvre  et  Mme Morreale  (Doc. 227  (2024-2025) 
N° 1)  et  sur  les  amendements  déposés  par 
MM. Collignon,  Lefèbvre  et  Crampont  (Doc. 227 
(2024-2025) N° 3).

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret
modifiant le Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation en vue de mettre sur pied 
d’égalité les membres du personnel en termes de 

promotion
(Doc. 340 (2025-2026) N° 1 à 3)

Projet de décret
modifiant la loi organique du 8 juillet 1976 des 

centres publics d’action sociale en vue de mettre 
sur pied d’égalité les membres du personnel en 

termes de promotion
(Doc. 341 (2025-2026) N° 1 à 3)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- du  projet  de  décret  modifiant  le  Code  de  la 
démocratie locale et de la décentralisation en vue 
de  mettre  sur  pied  d’égalité  les  membres  du 
personnel  en  termes  de  promotion  (Doc. 340 
(2025-2026) N° 1 à 3) ;

- du projet de décret modifiant la loi organique du 
8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale 
en vue de mettre sur pied d’égalité les membres 
du personnel en termes de promotion (Doc. 341 
(2025-2026) N° 1 à 3).

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale les textes adoptés 
par la Commission de l’aménagement du territoire, de la 
mobilité et des pouvoirs locaux.

Je déclare la discussion générale ouverte.
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Un rapport a été déposé par M. Di Antonio sous le 
n° 340 (2025-2026) N° 3 et sous le n° 341 (2025-2026) 
N° 3  qui,  sauf  expression  contraire,  se  réfère  à  son 
rapport écrit.

La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Chers collègues, tout 
d’abord, permettez-moi de rappeler que notre position 
sur ces textes s’inscrit dans la continuité et la cohérence. 
En effet, en 2024, lorsque nous étions dans la majorité, 
nous avons porté une réforme de la fonction publique 
locale qui ouvrait pour la première fois la possibilité aux 
contractuels  d’accéder  à  des  emplois  de  promotion. 
C’était un pas important vers plus d’équité, mais c’était 
également  un  pas  équilibré.  La  priorité  restait  aux 
agents statutaires, garants de la stabilité, de la neutralité, 
de l’indépendance et de la continuité du service public.

Les textes soumis aujourd’hui franchissent un cap. 
Ils  suppriment  toute priorité  aux statutaires et  placent 
ainsi, sans distinction aucune, les agents contractuels et 
statutaires sur un même pied d’égalité. Vous avouerez 
que ce n’est pas anodin. Derrière cette apparente équité, 
il  y  a  un  changement  de  philosophie  assumé  par  la 
majorité  et  par  le  ministre,  à  savoir  le  basculement 
progressif  vers  un  modèle  entièrement  contractuel 
inspiré du droit privé.

Monsieur le Ministre, vous nous dites que ce n’est 
pas  idéologique  et  que  c’est  du  pragmatisme,  mais, 
quand on annonce en parallèle une réforme destinée à 
fonder  un  cadre  unique  pour  les  agents  largement 
inspiré par la loi de 1978, c’est bien d’un changement 
de  modèle  qu’il  s’agit.  Or,  le  PS  estime  qu’il  faut 
moderniser la fonction publique locale sans renoncer au 
statut.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  privilège,  mais  d’une 
garantie  pour  les  citoyens  et  d’un  outil  de  protection 
pour les travailleurs.

Nos amendements visaient une voie médiane et de 
bon sens afin de permettre aux pouvoirs locaux qui le 
souhaitent  de  maintenir  une  priorité  aux  statutaires 
moyennant  motivation.  Autrement  dit,  leur  laisser  la 
liberté  d’appliquer  ou  non cette  égalité  absolue  selon 
leurs réalités et leur équilibre interne.

Cette  proposition,  soutenue  par  plusieurs 
interlocuteurs de terrain, ne créait pas d’injustice. Elle 
offrait  tout  simplement  de  la  flexibilité  dans  la 
transition. Elle a été rejetée au nom d’une simplification 
présentée  comme  pragmatique.  Cependant,  soyons 
clairs, l’égalité de façade que vous défendez est la porte 
ouverte  à  la  disparition  du  statut,  ce  que  le  Parti 
socialiste ne peut pas approuver.

À ceux  qui,  dans  la  majorité,  parlent  d’équité  ou 
encore de la bonne personne au bon endroit, j’aimerais 
leur  dire  que,  oui,  la  compétence  doit  primer,  mais 
qu’elle  doit  être  protégée.  Ce  que  vous  appelez 
flexibilité, d’autres y verront bientôt de la précarité. Ce 
que vous appelez égalité est  en réalité un nivellement 

par le bas des garanties et des conditions de travail pour 
le service public local.

C’est  pourquoi,  fidèle  à  la  réforme équilibrée  que 
nous  avons  portée  en 2024  et  soucieux  de  ne  pas 
cautionner la logique de contractualisation généralisée, 
le  groupe  socialiste  s’abstiendra  sur  ces  textes  de 
manière  cohérente  et  responsable.  Nous  disons  oui  à 
plus d’équité entre les agents, mais non à la remise en 
cause  du statut  public  qui  reste  le  pilier  d’un service 
public indépendant, stable et au service de tous.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR).  –  Tout 
d’abord, je tiens à remercier l’ensemble des collègues 
pour  les  échanges  en  commission  qui  ont  été  assez 
fructueux, qui ont été très complets et qui ont pu éclairer 
nos débats.

Je me réjouis  de l’examen de ces deux projets  de 
décret  et  du  report  de  l’échéance  de  la  mise  en 
conformité  au  31 décembre 2028.  Il  est  sage  d’éviter 
aux administrations locales de fournir un travail inutile 
en attendant l’arrivée d’un texte ultérieur.  J’en parlais 
avec ma directrice générale il y a quelques mois, en lui 
disant que nous n’allions pas travailler pour rien et que 
nous allions attendre. Nous allons donc travailler dans le 
bon sens.

Le fondement de cette réforme est essentiel, à savoir 
garantir  l’égalité  de  traitement  entre  les  agents 
statutaires et contractuels dans l’accès à la promotion. 
C’est une philosophie nouvelle et indispensable. 

M. Crampont a pris la parole avant moi. Ce que je 
vais dire sera assez différent, mais je l’assume. De toute 
façon,  nous  sommes  ici  pour  avoir  un  bon  débat 
parlementaire, ce que je respecte tout à fait.

L’objectif est simple, à savoir, comme le prévoit la 
DPR,  mettre  fin  aux  différents  statuts  locaux,  à 
l’exception  des  grades  légaux,  et  éliminer  les 
différences  de  traitement  pour  assurer  l’égalité  en 
matière  de  promotion.  Dans  son  fondement,  ce  texte 
consiste  à  garantir  l’égalité  de  traitement  entre  les 
statutaires et les contractuels. Mon groupe s’y retrouve 
totalement.

La  trajectoire  de  cette  majorité  est  claire,  et  nous 
devons  souscrire  à  cette  avancée.  C’est  une  nouvelle 
manière de voir les choses et une philosophie différente. 
L’égalité entre les deux statuts me paraît indispensable.

Dans nos communes, 88 % des agents ont un contrat 
de travail et 12 % sont statutaires. Un agent sur neuf est 
statutaire. Nous devons privilégier une approche basée 
sur  le  pragmatisme  et  le  mérite.  La  priorité  est  de 
pouvoir  choisir  la  meilleure  personne  en  matière  de 
promotion  par  rapport  au  poste  à  pourvoir, 
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indépendamment  de  son  statut,  car  cela  garantit 
l’efficience du service public local.

Cette  approche,  que nous défendons au sein de la 
majorité, est la seule qui permettra d’attirer et de retenir 
des  talents.  Oui,  nous  souhaitons  des  gens  de  qualité 
dans  nos  administrations  et  que  des  talents  postulent 
encore  dans  nos  communes.  C’est  une  vision  que  je 
rejoins et qui rejoint les éléments du programme du MR.

Face à cette avancée en faveur de l’équité, je dois 
souligner le paradoxe de la proposition du groupe PS. 
En  commission,  M. Crampont  et  Mme Hanus  ont 
affirmé être tout à fait favorables à l’équité et ne pas être 
contre  une amélioration de la  condition de promotion 
des travailleurs contractuels. Pourtant, vous allez vous 
abstenir sur ces textes. Vous proposez de maintenir la 
priorité  statutaire  qui  revient  à  favoriser 
idéologiquement  la  minorité  d’agents  –  les  12 %  de 
statutaires  –  au  détriment  de  l’écrasante  majorité 
d’agents contractuels.

Si  l’objectif  est  un  service  public  stable  et 
indépendant, pourquoi refuser à l’administration locale 
le  choix  de  la  personne  la  plus  compétente  dans  la 
fonction ? Comme je l’ai dit en commission, il s’agit de 
la  bonne personne au bon endroit.  Si  nous avons des 
gens qui s’épanouissent dans leur travail, celui-ci sera 
de qualité.

Je  rejette  l’idée  que  ce  texte  entraînerait  une 
fragilisation du statut. Au contraire, notre ambition est 
de  solidifier  l’emploi  local,  en  modernisant  le 
management  et  en  assurant  la  valorisation  des 
compétences acquises.

Je  suis  convaincue que nous allons dans la  bonne 
direction  et  j’invite  donc  le  Gouvernement  wallon  à 
continuer  le  travail  sur  les  prochains  textes,  car  cette 
réforme de la fonction publique est très attendue par les 
travailleurs. Oui, nous défendons les travailleurs.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Nous  voulons  tout 
d’abord rappeler notre attachement au principe du statut 
de  la  fonction  publique  de  manière  générale,  dans  le 
régime  qu’il  établit  pour  garantir  l’indépendance  des 
agents  au  service  de  l’intérêt  général  et  protéger  les 
agents du service public contre les risques d’arbitraire 
du  pouvoir.  C’est  un  fondement  qui  a  gouverné  la 
fonction publique dans ce pays depuis au moins 1937, et 
je ne rappellerai pas le contexte politique dans lequel ce 
statut a été établi.

Nous  connaissons  par  ailleurs  la  situation  de  fait 
dans  les  pouvoirs  locaux,  en  particulier  dans  les 
communes,  quant  à  l’importance  des  engagements 
contractuels en proportion parmi l’ensemble des agents, 
pour  une  série  de  raisons  propres  à  l’histoire  de  nos 
communes,  avec  aujourd’hui  plus  de  80 %  d’agents 
contractuels en moyenne.

Dans ce contexte, la carrière des agents est un enjeu 
en soi.  C’est  pourquoi  nous avons négocié et  adopté, 
sous la précédente législature, une réforme qui voulait 
constituer  un  nouveau  point  d’équilibre  prenant  en 
compte  la  primauté  du  statut  et  en  même  temps  la 
reconnaissance des agents contractuels et leur accès aux 
promotions.

Cette réforme, de notre point de vue, méritait d’être 
mise en œuvre. Le Gouvernement propose aujourd’hui 
un autre choix, en reportant de trois ans son entrée en 
vigueur  et  en  entendant  revoir  les  choses  de  manière 
plus  générale  pour  modifier  ce  point  d’équilibre.  Le 
Gouvernement entend le faire – c’est en tout cas ce qu’il 
annonce – dans une réforme plus vaste.

Cependant,  nous  n’en  connaissons  pas  le  contenu 
aujourd’hui.  Nous  avons  les  grandes  lignes  dans  la 
Déclaration  de  politique  régionale,  mais  le 
Gouvernement, lors du dépôt de son projet de décret et 
lors  de  l’examen  en  commission,  est  venu  avec  un 
morceau de texte, rattaché à un projet plus vaste, sans 
présenter une vue d’ensemble de l’état d’avancement de 
son projet plus vaste et sans évoquer non plus les effets 
et  sa  vision  par  rapport  aux  enjeux  en  matière  de 
pensions.

Il est également dommage que la perspective de la 
réforme de 2024 soit reportée de trois ans sans que les 
conséquences de ce choix ne soient réellement évaluées. 

Nous  nous  abstiendrons  donc  sur  ces  projets  de 
décret.

Par  rapport  à  cette  réforme  plus  large  à  venir,  à 
l’inverse  de  la  logique  idéologique  qui  anime  le 
Gouvernement de vouloir supprimer à tout prix le statut 
de la  fonction publique locale,  comme de la  fonction 
publique  régionale  et  communautaire,  nous  voulons 
rappeler  que  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie  avait  plaidé il  y  a  quelques années pour  un 
statut  sui  generis  afin  de  faire  évoluer  la  fonction 
publique locale.

Cela reste à nos yeux une perspective plus positive 
pour  avancer  en  prenant  en  compte  les  réalités  de  la 
fonction  publique  locale  et  en  même  temps  en 
travaillant  sur  les  garanties  qui  sont  absolument 
nécessaires en termes de droit pour offrir aux agents une 
protection par rapport à leur indépendance.

Ce  point  reste  tout  à  fait  absent  de  ce  que  nous 
pouvons  voir  de  cette  vaste  réforme  que  l’on  nous 
annonce, mais dont nous ne connaissons pas le contenu 
ou,  en  tout  cas,  les  éléments  proposés  pour  ce 
fondement essentiel.

Complémentairement, et toujours pour alimenter la 
discussion  sur  cette  réforme  plus  large  à  venir,  nous 
voulons  aussi  rappeler  la  proposition  de  notre  estimé 
collègue,  Rodrigue Demeuse,  qui  avait  été  formulée 
sous la précédente législature, de faciliter la constitution 
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de  pools  de  recrutement  communs  pour  une  série  de 
fonctions communes aux différents pouvoirs locaux.

Il  y  a  là  des  gains  d’efficacité,  de  facilité  et  de 
moindre charge pour les communes qui nous semblent 
pertinents. Cela pourrait être organisé, par exemple, par 
le  Selor,  mais  aussi  par  la  Région qui,  à  un moment 
donné, prend une initiative. C’est une proposition que je 
formule dès le  moment où ce décret  nous fait  rentrer 
dans un cadre plus large.

Enfin, j’entendais Mme Cassart-Mailleux réaffirmer 
sa  volonté  de  solidifier  l’emploi  dans  les  pouvoirs 
locaux.  Je  ne  peux  pas  passer  sous  silence  les 
conclusions du conclave budgétaire, singulièrement par 
rapport  aux  moyens  APE pour  les  pouvoirs  locaux –
puisque  c’est  d’eux  que  l’on  parle,  mais  on  pourrait 
parler des moyens APE de manière plus large –, où il y a 
au minimum une incohérence par rapport  au message 
formulé.

(Réaction de Mme Cassart-Mailleux)

Je vous entends nous indiquer que ce n’est  pas le 
même débat. Cela reste néanmoins une attaque forte à 
l’égard du financement des pouvoirs locaux et donc une 
moindre  capacité  pour  ceux-ci  de  solidifier  l’emploi 
local.

Je lisais le ministre nous indiquer ce matin : « Qui 
paie décide ». En l’espèce, c’est la Région qui décide, 
mais qui renvoie la note vers les pouvoirs locaux.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Cela faisait 
longtemps que je n’étais plus venu ici.

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les  deux 
projets  de  décret  constituent  une  avancée  pour 
davantage  de  justice  et  d’équité  dans  la  fonction 
publique, de même que davantage d’efficacité dès lors 
qu’un  collège  pourra  désigner  la  personne  la  plus  à 
même d’occuper un poste sans devoir tenir compte de 
critères autres que la bonne adéquation entre le poste à 
pourvoir et le personnel disponible.

Les  chiffres  sont  clairs  et  ont  été  rappelés  en 
commission : aujourd’hui, 88 % des agents communaux 
sont contractuels et 12 % statutaires. Je constate, compte 
tenu  des  interventions  précédentes,  qu’en  pratique 
certains plaident pour le statut, mais ne nomment plus 
dans leur commune parfois depuis de très nombreuses 
années. Sinon, nous n’aurions pas atteint ce chiffre de 
88 % de contractuels.

Cette réalité massive du terrain justifie aussi que, en 
matière de promotion, les statutaires et les contractuels 
soient sur un pied d’égalité. Les décrets de mars 2024, 
malgré leurs bonnes intentions initiales, se sont révélés 
valoriser  le  statut  plutôt  que  la  compétence 

professionnelle, ce qui est contraire aux principes d’une 
administration moderne et performante. 

L’approche  du  Gouvernement,  comme 
M. le Ministre l’a rappelé en commission, est guidée par 
le  pragmatisme :  un  service  public  moderne  et 
performant doit  faire primer le mérite, l’expérience et 
les compétences. Il faut tout simplement pouvoir placer 
la bonne personne au bon endroit.

Sur la seconde partie, concernant le report, comme 
Mme Cassart-Mailleux  l’a  rappelé,  c’est  tout 
simplement  de  bonne  gestion.  Nous  n’allons  pas 
demander  aujourd’hui  aux  communes  de  réaliser  une 
première mise à jour de leur statut pour en recommencer 
une très bientôt. Dès lors, ce report se justifie tout à fait.

Pour  conclure,  j’insisterai  sur  le  fait  que,  au  sein 
d’une administration qui doit bouger et évoluer à grande 
vitesse,  nous  devons  disposer  de  règles  permettant 
capacité  d’adaptation  et  agilité.  Je  pense  que  nous  y 
contribuons avec les deux textes proposés aujourd’hui.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Lors de la 
discussion  sur  ces  deux  textes  en  commission,  deux 
préoccupations ont été exprimées :

- d’une part, la demande d’égalité de la part des 
travailleurs  contractuels  dans  les  communes, 
qui est une revendication historique dont il faut 
reconnaître l’importance ;

- d’autre  part,  le  maintien  du  statut,  des 
conditions  de  travail  et  de  la  protection  du 
statut dans les pouvoirs locaux.

Quand  j’entends  Mme Cassart-Mailleux  dire  que 
cette réforme est faite dans l’intérêt des travailleurs, qui 
peut la croire ?

(Réaction de Mme Cassart-Mailleux)

Vous y croyez, c’est bien.

Cette discussion, qui ne date pas d’hier, se fait dans 
un nouveau cadre, un cadre particulier où le MR et les 
Engagés,  à  chaque  niveau  de  pouvoir  où  ils  sont 
présents,  dans  tous  les  gouvernements  où  ils  sont 
présents,  s’attaquent  très  durement  à  la  fonction 
publique, que ce soit  l’attaque envers les pensions ou 
envers  les  pouvoirs  locaux.  À  tous  les  niveaux  de 
pouvoir  où  ils  sont  présents,  ils  s’attaquent  aux 
travailleurs et travailleuses de la fonction publique, et ils 
font  tout  pour  l’affaiblir.  Dès  lors,  personne  ne  peut 
croire que cette proposition, dans ce cadre-ci, est faite 
en  faveur  des  travailleurs  et  des  travailleuses  de  la 
fonction publique.

Le second élément qui le démontre est simplement 
de lire – j’imagine que beaucoup de députés l’ont fait – 
les avis syndicaux concernant ces deux propositions de 
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réforme. Cela va de doutes très clairs au refus pur et 
simple  de  cette  réforme.  Les  syndicats  mettent  deux 
choses en évidence :

- pour les travailleurs contractuels, il n’y a pas de 
garantie  dans  ces  propositions  pour  leurs 
conditions de travail et pour leur pension. Même 
ces  travailleurs  seront  mis  à  mal  par  ces 
propositions ;

- le maintien du statut comme étant une garantie à 
la  fois  démocratique  et  économique  pour  les 
conditions de travail de ces travailleurs.

Par conséquent, comment peut-on dire à la fois que 
l’on a à cœur l’intérêt des travailleurs et travailleuses, 
alors  que  l’on  fait  exactement  le  contraire  de  ce  que 
leurs organisations syndicales indiquent ?

Un  autre  élément  qui  démontre  que  personne  ne 
croit  que  le  MR  et  les  Engagés  sont  aux  côtés  des 
travailleurs  et  travailleuses  de  la  fonction  publique, 
même en général, ce sont les mobilisations sociales dans 
notre  pays :  celle  du  14 octobre,  qui  était  très 
importante, mais aussi celle des 24, 25 et 26 novembre, 
qui  aura  lieu  prochainement.  Le  25 novembre  en 
particulier, des travailleurs et travailleuses de la fonction 
publique vont rappeler à Mme Cassart-Mailleux et aux 
autres que personne ne les croit quand ils disent qu’ils 
ont à cœur les intérêts des travailleurs et travailleuses du 
service public. Nous serons à leurs côtés ce jour-là. Les 
autres, je ne sais pas où ils seront.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Je  vous  remercie  pour  les  débats  de  fond 
nourris que nous avons pu avoir en commission, même 
si tout le monde n’y a pas participé.

Pour rappel, ce texte ne tombe pas de nulle part. Il 
est  la  conséquence  d’une  orientation  fixée  dans  la 
Déclaration  de  politique  régionale,  connue  et  sue  de 
tous  depuis  juillet 2024,  et  par  ailleurs  d’une  note 
d’orientation  validée  en  gouvernement  le  20 février 
dernier et qui a déjà fait l’objet de nombreux débats au 
sein de la Commission des pouvoirs locaux.

Je précise que cette note d’orientation fixe le cap et 
que  ces  projets  de  décret  ne  sont  qu’un  morceau  de 
l’ensemble de la réforme. Pourquoi est-ce un morceau 
détaché ? Pour deux raisons très simples :

- d’une part, une disposition qui pose difficulté 
est déjà d’application à la suite de la réforme 
votée  en  mars 2024,  à  savoir  l’absence 
d’égalité  complète  de  traitement  entre  les 
statutaires et les contractuels ;

- d’autre part, le fait qu’il y avait une obligation 
pour  les  communes  d’adapter  leur  règlement 
interne lié au personnel au regard de la réforme 
votée en mars 2024. 

Est-il utile d’adapter son texte à une réforme votée 
en  mars 2024  pour  le  31 décembre 2025,  alors  que, 
entre-temps,  le  nouveau  Gouvernement  a  adopté  une 
note  d’orientation  et  a  mis  sur  pied  des  groupes  de 
travail  avec  les  organisations  représentatives  des 
travailleurs, les employeurs, la Fédération des CPAS et 
l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  afin  de 
modifier  les  dispositions  légales  fixant  le  cadre  dans 
lequel les communes, les CPAS et les autres pouvoirs 
locaux peuvent engager du personnel ?

Il est évident qu’il faut être cohérent. C’est la raison 
pour laquelle ces projets de décret arrivent aujourd’hui 
en  séance  plénière.  La  vision,  les  perspectives  et  la 
méthode de concertation existent, et elles sont en œuvre 
aujourd’hui.

J’en viens au fond des projets de décret. Comment 
expliquer  que  10 agents  en  moyenne  parmi 
100 travailleurs  d’une  localité  sont  privilégiés  par 
rapport  aux  90 autres  en  ce  qui  concerne  leurs 
perspectives de carrière ? C’est absolument impossible. 
C’est  absolument  inaudible.  C’est  une  iniquité  de 
traitement. Le débat n’est pas idéologique, antistatut ou 
prostatut.  C’est  la  réalité  et  ce  sont  les  faits  dans les 
administrations  locales.  On  ne  peut  pas  balayer  cette 
réalité d’un revers de la main. C’est celle à laquelle on 
est confronté.

Quel  modèle  pour  demain ?  Aujourd’hui,  cette 
situation dichotomique entre le statut et le contrat ne va 
pas.  C’est  intenable  pour  la  fonction  publique  locale. 
Nous réglons les choses en matière de promotion pour 
assurer  l’égalité  de  traitement  entre  l’ensemble  des 
agents, que ce soient les critères objectifs, le mérite et le 
travail  accompli,  afin  que  ce  soient  les  capacités  des 
agents qui soient jugées et non pas le fait qu’ils aient in 
illo tempore été engagés soit dans le cadre d’un contrat 
de travail, soit dans le cadre d’un statut.

Sur le fond, à quoi travaillons-nous ? La note validée 
par  le  Gouvernement  wallon  en  février  dernier  est 
claire.  Nous  devons  construire  un  modèle  unique  de 
relations  de  travail  entre  les  pouvoirs  locaux  et  les 
travailleurs qui sera fondé sur deux éléments : le cadre 
légal sera basé sur la loi de 1978 et – j’insiste – le décret 
wallon s’appliquera de façon transversale à l’ensemble 
de la fonction publique locale, c’est-à-dire à l’ensemble 
des agents qui, aujourd’hui et demain, travailleront dans 
les  administrations  locales,  qu’elles  soient  CPAS, 
communes ou autres dérivés des pouvoirs locaux.

C’est cet objectif que je poursuis et c’est le travail 
que  nous  menons  de  façon constructive  tant  avec  les 
représentants  des  travailleurs  et  des  travailleuses 
qu’avec les employeurs.

Mesdames et Messieurs les Députés, c’est ce que je 
puis dire à la fois sur les projets de décret que je vous 
soumets  aujourd’hui  ainsi  que  sur  les  perspectives  et 
l’avancement du travail mené par le Gouvernement en 
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ce qui concerne la création et la mise en place de règles 
pour une fonction publique moderne et agile, mais aussi 
protectrice des travailleuses et  des travailleurs dans le 
cadre d’une société qui évolue.

Nous sommes au XXIᵉ siècle. Nous devons doter la 
fonction publique locale  wallonne et  les  agents  qui  y 
travaillent aujourd’hui et qui y travailleront demain d’un 
cadre modernisé et efficace.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  Madame  Cassart-Mailleux,  vous  prétendez 
supprimer une discrimination entre les agents statutaires 
et contractuels.

Cependant,  au  lieu  de  tirer  les  conditions  vers  le 
haut,  vous choisissez le nivellement par le bas. Plutôt 
que  de  renforcer  la  sécurité,  les  droits  et  la 
reconnaissance des travailleurs, vous supprimez ce qui 
protège encore un peu le service public ainsi que celles 
et ceux qui le font vivre.

Le Parti socialiste est contre les attaques du statut et 
singulièrement dans la fonction publique locale.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR).  –  Aux 
membres  de  l’opposition  qui  défendent  le  statut,  je 
serais curieuse d’aller voir dans leur commune qui est 
encore nommé depuis 10 ans.

(Réactions dans l’assemblée)

Moi, je l’ai fait, mais qui a encore nommé dans les 
communes ? Ensuite, on pourra parler de chiffres.

(Réaction de M. Crampont)

Oui,  peut-être  vous,  Monsieur  Crampont,  mais  je 
souhaite faire le point.

C’est une première étape que nous allons voter ici. 

Monsieur  Crampont,  vous  dites  que  c’est  un 
nivellement  par  le  bas,  mais  je  répète  qu’il  s’agit  de 
rendre accessible la promotion aux agents contractuels. 
Donc,  de  dire  aux  88 %  de  travailleurs  dans  nos 
pouvoirs  locaux  qu’ils  peuvent  encore  accéder  à  la 
promotion.  Selon  moi,  c’est  indispensable  et  cela  va 
dans le bon sens.

Monsieur  Mugemangango,  vous  écoutez  les 
syndicats. J’ai beaucoup de respect pour les syndicats, 
mais j’écoute les travailleurs. J’écoute les agents dans 
nos communes qui sont bien contents de cette réforme 
et  qu’on  leur  donne  la  possibilité  d’accéder  à  une 
promotion !

(Applaudissements)

J’écoute les travailleurs et je peux vous dire qu’ils 
sont contents qu’on modernise ce statut.

Le mérite,  l’expérience, la qualité et  la modernité, 
c’est  ce que je souhaite pour nos pouvoirs locaux, de 
même que la bonne personne au bon endroit, et tout le 
monde sera content de travailler.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Les  enjeux  sont 
connus :  comment,  à  partir  d’une  situation  de  fait, 
reconnaître  les  agents  contractuels,  tout  en  gardant  la 
primauté du statut ? Nous savons ce que nous avons, en 
ce compris la réforme adoptée ici en 2024, mais nous ne 
savons pas ce que nous aurons et nous ne savons pas, en 
particulier,  comment  le  Gouvernement  supprimera  le 
statut,  tout  en  assurant  les  garanties  d’indépendance 
pour les agents du service public.

Enfin,  puisqu’il  est  question  d’égalité,  il  reste 
paradoxal d’utiliser le contrat au nom de l’égalité, alors 
que  c’est  un  outil  qui  conceptualise  une  relation 
individuelle  et  qui  rend  dès  lors  plus  faciles  les 
traitements différents. C’est à ce titre que la perspective 
d’un statut  sui  generis,  telle  qu’elle  a  été  ouverte par 
l’Union des villes et communes de Wallonie depuis déjà 
quelques années, nous apparaît intéressante.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo  Di Antonio (Les  Engagés).  –  Monsieur 
Crampont, vous ne contestez pas les 88 % de membres 
du  personnel  privés  de  la  possibilité  d’accéder  à  des 
promotions  de  la  même  manière  et  de  façon 
équivalente…

(Réaction de M. Crampont)

Oui,  on  peut  tous  le  faire  et  l’on  sait  que,  en 
pratique,  ce  n’est  pas  le  cas.  Les  chiffres  étaient  de 
moins de 70 % il y a encore quelques années et ils sont 
aujourd’hui de 88 %. Je pense que c’est un combat du 
passé et un combat d’arrière-garde.

Les  textes  aideront  très  concrètement  les 
administrations communales et les communes, dans le 
cadre  de  promotions,  à  engager  de  manière  équitable 
entre tous les membres de leur personnel, quel que soit 
leur statut.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Les députés 
qui soulignent le fait que l’on n’ait pas nommé dans les 
pouvoirs locaux ont raison. C’est un problème que, dans 
les pouvoirs locaux, notamment les communes, on n’ait 
pas nommé. Cela pose réellement de grands problèmes 
dans les communes. On ne va pas ouvrir ici le débat sur 
les pensions, qui sont désormais un problème pour les 
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communes,  mais c’est  notamment lié au fait  que l’on 
n’a pas assez nommé.

Mme Cassart-Mailleux, manifestement soutenue par 
le  MR et  les Engagés,  qu’elle  écoute  les  travailleurs, 
alors que, dans le document que l’on a reçu, sur les trois 
syndicats  interrogés,  deux  syndicats  ont  signé  un 
protocole  de  non-accord  et  un  syndicat  a  émis  de 
sérieuses  réserves,  notamment  quant  à  l’avenir  des 
travailleurs contractuels.

On prend acte que le MR et  les Engagés estiment 
que les syndicats ne sont plus des interlocuteurs valables 
pour parler des conditions de travail, ce qui me semble 
être une position très dangereuse.

J’invite  Mme Cassart-Mailleux,  le  MR  et 
les Engagés  à  aller  jusqu’au  bout  de  leur  démarche. 
Pourquoi  ne  pas  organiser  une  consultation  populaire 
auprès  des  travailleurs  et  travailleuses  de  notre  pays 
pour  savoir  s’ils  seront  d’accord  d’abandonner  le 
statut ? Vous n’irez pas jusque-là.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR).  –  Ici,  on 
parle de la promotion. On ne parle pas du statut dans 
son ensemble.

M. Germain Mugemangango (PTB).  –  Cela  vous 
pose déjà problème, alors que je ne fais qu’émettre cette 
proposition. Vous n’écoutez pas les travailleurs et vous 
les trompez.

(Réaction de Mme Cassart-Mailleux)

Ce n’est pas la même chose. Vous les trompez !

Le fait  d’écouter  un nombre  limité  de travailleurs 
n’est pas encore la même chose que de consulter soit 
ceux  qui  les  représentent,  soit  l’ensemble  de  ces 
travailleurs et travailleuses. Sinon, allez jusqu’au bout 
de  votre  démarche  et  faites  une  consultation  sur 
l’évolution  des  conditions  de  travail  et  du  statut  que 
vous proposez. Je pense que la réponse est  largement 
connue.

Surtout, Madame Cassart-Mailleux, ce que j’ai envie 
de vous dire, c’est que personne n’est dupe et que tout le 
monde  voit  ce  que  vous  êtes  en  train  de  faire.  Vous 
trompez ces travailleurs et travailleuses sur ce que vont 
devenir  leurs  statuts.  Supprimer  les  statuts  est  une 
chose, qui est déjà inacceptable, mais fournir un statut 
de contractuel sur lequel il y a peu de garanties, ce n’est 
pas l’avenir pour les travailleurs et  travailleuses de la 
fonction publique. Encore une fois, tout le monde le voit 
et, le 25 novembre, ils seront dans la rue.

(Réaction de Mme Cassart-Mailleux)

M. le Président. – Madame Cassart-Mailleux, vous 
vous êtes exprimée comme tout un chacun.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Projet de décret
modifiant le Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation en vue de mettre sur pied 
d’égalité les membres du personnel en termes de 

promotion
(Doc. 340 (2025-2026) N° 1 à 3)

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant le 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en 
vue  de  mettre  sur  pied  d’égalité  les  membres  du 
personnel  en  termes  de  promotion  (Doc. 340 
(2025-2026) N° 1 à 3).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 4 ?

Art. 2 à 4

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 4 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Projet de décret
modifiant la loi organique du 8 juillet 1976 des 

centres publics d’action sociale en vue de mettre 
sur pied d’égalité les membres du personnel en 

termes de promotion
(Doc. 341 (2025-2026) N° 1 à 3)

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant la loi 
organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action 
sociale en vue de mettre sur pied d’égalité les membres 
du  personnel  en  termes  de  promotion  (Doc. 341 
(2025-2026) N° 1 à 3).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.
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Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 4 ?

Art. 2 à 4

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 4 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 59 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance de l’après-midi.

Question urgente
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les propos de M. le Ministre sur l’impact 

du blocage fédéral sur les CPAS »

Question urgente
de M. Germain Mugemangango

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact cumulé des mesures prises à 

différents niveaux de pouvoir, entre autres au 
niveau de pouvoir régional, qui mettent à mal 

les finances des communes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  urgentes  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre,  sur  « les  propos  de M. le Ministre 
sur l’impact du blocage fédéral sur les CPAS » ;

- M. Mugemangango,  sur  « l’impact  cumulé  des 
mesures  prises à  différents  niveaux de pouvoir, 
entre  autres  au niveau de pouvoir  régional,  qui 
mettent à mal les finances des communes ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
ce  matin,  j’ai  bondi  de  mon  siège  en  voyant  votre 
interview dans la presse, où l’on nous indique…

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Oui, je suis inquiet. Cela a l’air de vous faire rire, 
mais cela ne nous fait pas rire.

Au 1er janvier, les réformes auxquelles votre majorité 
contribue au sein du Gouvernement fédéral vont amener 
des milliers de chômeurs exclus à se rediriger vers les 
CPAS. Le Gouvernement fédéral nous a promis – vous 
l’avez  indiqué  à  plusieurs  reprises  –  que  les  CPAS 
allaient  avoir  des  compensations  de  l’ordre  de 
25 millions d’euros pour prendre en charge cet afflux de 
personnes exclues.

On  se  rend  compte  que  ces  25 millions  d’euros 
n’arrivent  pas,  qu’ils  ne  seront  jamais  là  pour  le 
1er janvier et qu’ils ne seront peut-être même pas là pour 
le 1er juin. Vous dites que vous ne savez pas, que chacun 
doit assumer ses responsabilités et gérer son problème. 
Ainsi, selon vous, si le Fédéral ne paie pas, tant pis, ce 
n’est pas à nous de gérer la situation.

Je  trouve  cela  un  peu  surréaliste,  Monsieur  le 
Ministre.  J’espère  que  vous  allez  nous  expliquer  les 
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solutions que vous allez trouver pour accompagner nos 
pouvoirs locaux.

M. le Président. – J’ai tenu compte de l’intervention 
de M. le Ministre dans votre temps de parole.

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre, celui qui décide paie. C’est exactement ce que 
M. Bouchez disait il y a quelques mois par rapport aux 
décisions prises à  certains niveaux de pouvoir.  Or,  ce 
n’est  pas  du  tout  ce  que  le  Gouvernement  wallon 
applique puisqu’il décide puis les communes paient et, 
in fine, les habitants.

Par  exemple,  la  mesure  concernant  le  Fonds  des 
communes coûtera 251 millions d’euros aux communes 
de manière  cumulée.  Les  mesures  relatives  aux APE, 
pour  leur  part,  coûteront  208 millions  d’euros  aux 
communes.  Pourtant,  c’est  bien  le  Gouvernement 
wallon qui décide et qui ne paie pas.

Monsieur le Ministre, allez-vous enfin admettre que 
la situation des communes n’est pas essentiellement liée 
à une mauvaise gestion, mais est liée, entre autres, à vos 
décisions ?

Allez-vous  assumer  vos  responsabilités  et  décider 
que toute  décision financière  ayant  un impact  sur  les 
communes sera compensée par le niveau de pouvoir qui 
décide et donc par la Région ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  la  question  de  la 
responsabilisation est au cœur de cet enjeu. Chacun doit 
être  responsable dans son champ d’action.  C’est  ainsi 
que le Gouvernement entend bien mener son action.

Monsieur Mugemangango, j’ai un peu de mal avec 
vos  chiffres,  mais  j’aurai  l’occasion,  étant  donné  que 
vous  poserez  une  question  à  ce  sujet  demain  en 
commission,  de  réexpliquer  par  le  menu  les  vrais 
chiffres qui concernent les communes.

Monsieur Lefèbvre, il faut distinguer la situation du 
budget fédéral 2026 de celle du budget 2025 ajusté. Le 
budget 2025 ajusté poursuit son examen en commission 
au Fédéral. Dans cet ajustement budgétaire, j’espère que 
votre groupe soutiendra cette mesure au Fédéral. Il y a 
bien 25 millions d’euros inscrits pour les CPAS en 2025.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Il ne manquerait  plus, 
Monsieur  le  Ministre,  que  ces  25 millions  d’euros 
disparaissent  de  l’ajustement.  Évidemment  qu’ils  sont 

prévus  et  les  voter  n’est  pas  la  question.  Il  faudrait 
d’abord que la majorité dont vous faites partie se mette 
d’accord pour que ces 25 millions d’euros arrivent dans 
l’escarcelle des pouvoirs locaux parce que c’est le plus 
important.

Aujourd’hui,  on  attend  du  ministre  des  Pouvoirs 
locaux qu’il  défende les intérêts  des  pouvoirs  locaux. 
Au-delà de ces décisions et  de ces petites  remarques, 
n’oublions pas que, derrière tout cela, il y a des êtres 
humains. Non seulement il y a des assistants sociaux qui 
devront  assumer  ces  décisions  demain  au  sein  des 
pouvoirs  locaux,  mais  il  y  a  aussi  des  exclus  du 
chômage  qui  vont  se  retrouver  devant  nos  pouvoirs 
locaux.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre, vous décidez, vous ne payez pas et vous ne 
répondez pas aux questions que je vous ai posées.

D’une  part,  allez-vous  enfin  admettre  que  la 
situation des communes n’est pas essentiellement du fait 
de  leur  gestion,  mais,  entre  autres,  du  fait  de  vos 
décisions ?

D’autre  part,  allez-vous  assumer  financièrement 
toutes les décisions que la Région prendra et qui auront 
des  conséquences financières  sur  les  communes ? Là-
dessus, vous ne dites rien.

La  seule  décision  que  vous  prenez,  c’est  de 
continuer  à  faire  payer  les  travailleurs  et  les 
travailleuses  de ce pays.  Ils  ont  bien raison d’être  en 
colère  contre  cela.  Vous  devez  admettre  que,  votre 
politique, c’est de vider les poches des citoyens.
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QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début 
de séance de l’après-midi.

Question d’actualité
de M. Jean-Paul Bastin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’impact pour la Wallonie d’un shutdown à 

Bruxelles »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Bastin  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de la Recherche et du Bien-être animal, sur « l’impact 
pour la Wallonie d’un shutdown à Bruxelles ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les  Engagés).  –  Tout 
d’abord, je vous prie de m’excuser pour cette voix un 
peu rocailleuse qui n’est pas le signe d’une fête de la 
Saint-Martin  trop  appuyée,  mais  qui  est  due  aux 
premiers  frimas  qui  ont  commencé  à  atteindre  les 
hauteurs de la Belgique et le bas de ma gorge.

Monsieur  le  Ministre-Président,  un  shutdown est 
d’actualité  aux  États-Unis.  Ce  qui  semble  être  une 
caractéristique  outre-Atlantique  pourrait  arriver  dans 
l’une de  nos  trois  Régions,  à  Bruxelles,  où une  crise 
perdure depuis les élections de juin 2024.

Or,  parmi  les  plus  de  20 000 travailleurs  de  la 
fonction publique de la Région bruxelloise, il  y a des 
Wallons et, parmi les entreprises qui seraient impactées 
par un non-paiement de la Région bruxelloise, il y a des 
entreprises wallonnes.

On a déjà vu que Belfius avait retiré son crédit de 
caisse de 500 millions d’euros qui arrivera à échéance 
en  janvier 2026,  ce  qui  pourrait  entraîner  la  même 
situation chez ING. On pourrait  alors  craindre  que la 
déflagration  d’une  telle  situation  atteigne  d’autres 
Régions  et  la  crédibilité  de  nos  différentes  entités  au 
sein de la maison Belgique.

Y a-t-il des éléments qui peuvent vous faire craindre 
l’avènement d’une telle situation ? Si oui, des mesures 
conservatoires pourraient-elles être prises ?

Pouvez-vous  nous  rassurer  quant  au  fait  que  la 
Région  wallonne  ne  pourrait  être  touchée  par  un 
shutdown dont  on  imaginait  peu  qu’il  puisse  arriver 
dans le vocabulaire politique de notre jargon belge et 
wallon ?

M. le Président.  –  Monsieur  le  Député,  bon 
rétablissement  et  attention  aux  premières  neiges  dans 
l’est de la Wallonie.

La parole est à M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  m’associe  à 
M. le Président  en  vous  souhaitant  un  prompt 
rétablissement.

Plus sérieusement, parce que la situation est sérieuse 
à Bruxelles, il n’y a pas un jour où l’on ne me parle pas 
de la  situation bruxelloise et  de la  complexité  qu’elle 
peut engendrer dans le paysage institutionnel qui est le 
nôtre. Quand je rencontre mes homologues, notamment 
le  Premier  ministre  et  mon  homologue  de  la  Région 
flamande,  le  fait  que  la  chaise  soit  vide  en  Région 
bruxelloise crée aussi d’autres problèmes.

Il  faut  se  rendre  compte  de  l’état  d’urgence  dans 
lequel on est, de la nécessité de mettre rapidement en 
place un gouvernement bruxellois et d’enfin prendre les 
problématiques en main.

Il faut un gouvernement légitimement démocratique 
pour  prendre  en  main  des  problématiques  telles  que 
celle que vous venez de citer, c’est-à-dire le risque de 
cessation de paiement. C’est un risque qui n’est pas du 
tout  minime,  car  il  peut  avoir  des  dégâts  collatéraux 
pour  les  entreprises  et  les  fonctionnaires  qui  habitent 
notre Région.

De manière fondamentale,  si  le Fédéral  ne prenait 
pas  la  main,  il  pourrait  aussi  impacter  la  note  des 
agences  de  notation.  En  effet,  celles-ci  regardent 
toujours les liens institutionnels et financiers entre l’État 
fédéral  et  les  Régions.  Si  une  cessation  de  paiement 
arrivait et que l’État fédéral ne prenait pas attitude, avec 
des mesures de soutien, de compensation et d’attention 
bien  précises,  cela  éveillerait  des  soupçons  sur  la 
solidarité interfédérale.

On doit y être attentif, mais avant il faut essayer de 
trouver une solution pour prendre le taureau bruxellois 
par les cornes.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre-Président, je vous remercie pour vos vœux de 
prompt rétablissement, mais je vous rassure : je ne suis 
pas à l’article de la mort ou, du moins, je n’en suis pas 
conscient.

Quant à la réponse, je vous remercie de l’importance 
que vous témoignez par rapport à cette question, qui, je 
l’espère,  restera  purement  théorique,  car  je  n’oserais 
imaginer les conséquences que cela pourrait avoir, non 
seulement pour la Région bruxelloise, mais aussi pour 
les autres entités fédérées.
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Enfin, je ne manquerai pas de vous tenir informé de 
l’arrivée  de  la  neige.  Vous  savez  à  quel  point  cette 
thématique me tient à cœur.

Question d’actualité
de Mme Christie Morreale

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’insuffisance de l’offre de transport 

public entre le centre-ville de Liège et le campus 
du Sart Tilman »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de Mme Morreale à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’insuffisance de l’offre de 
transport  public  entre  le  centre-ville  de  Liège  et  le 
campus du Sart Tilman ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, j’ai croisé beaucoup d’étudiants qui montent 
au campus du Sart Tilman et qui me disent : « Rendez-
nous le 48 ». La ligne de bus 48 est une institution pour 
tous les étudiants qui ont fréquenté ou qui fréquentent 
l’Université  de  Liège.  Elle  a  été  transformée  avec  le 
déploiement du tram et le redéploiement des bus, avec 
la ligne 2 qui est désormais accessible.

Les  étudiants  pensaient  que  cela  irait  beaucoup 
mieux  et  qu’il  y  aurait  de  grands  busways qu’ils 
pourraient fréquenter de manière beaucoup plus souple 
et  plus  fluide.  Certains  ont  envie  d’utiliser  davantage 
encore les transports en commun, comme la COP et tous 
les  scientifiques  nous  le  recommandent 
chaleureusement, mais, pour cela, il faut qu’il y ait des 
bus.

En réalité, comme on dit chez nous, à Liège et en 
Wallonie, il y a one saqwè qui n’va nin. En effet, un bus 
sur quatre ne passe pas. Les étudiants se retrouvent sur 
le carreau, ils ne sont pas à l’heure à leurs cours et ils 
attendent  le  bus  suivant.  Ils  sont  sur  l’application  la 
majorité ou une partie du temps. Il n’est pas indiqué que 
le bus n’arrive pas et le bus suivant est bondé, ce qui 
crée  une  confusion.  Pour  un  service  public  comme 
celui-là, c’est clairement problématique.

Par ailleurs, les plannings ne sont pas adaptés à la 
vie  estudiantine.  On  sait  que,  comme c’est  un  grand 
pôle, cette ligne concerne principalement des étudiants 
universitaires. Or, les horaires proposés sont calqués sur 
des  horaires  scolaires  du  secondaire  ou  du  primaire, 
alors que la majorité est adaptable à l’université.

Pour  toutes  ces  raisons,  je  pense  que, 
indépendamment du contact et de l’autonomie que doit 
avoir le service – j’anticipe déjà un peu votre réponse –, 
quand  quelque  chose  ne  va  pas  comme  ici,  je  vous 
demande toute votre attention pour que nous puissions 
dire  à  ces  étudiants :  « Continuez  à  prendre  le  bus. 
Croyez-moi,  ils  circuleront,  et  ce  sera  mieux  que  de 
prendre votre voiture ».

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  votre  question  est 
importante  puisqu’elle  concerne  non  seulement  la 
mobilité collective, mais également celle des jeunes qui 
fréquentent l’université. C’est un sujet sur lequel j’ai été 
interpellé  fin  septembre  dernier  par  l’Université  de 
Liège.  J’ai  immédiatement  demandé  à  l’OTW 
d’apporter  des  réponses  et  un dialogue dans ce  cadre 
puisque c’est une entreprise publique autonome.

Par ailleurs, j’en ai fait un sujet de conversation sur 
mes  rencontres,  qui  deviennent  quasiment 
hebdomadaires, avec le bourgmestre de Liège, tant les 
sujets  liégeois  sont  nombreux.  Jeudi  après-midi,  j’ai 
passé trois heures avec la direction générale de l’OTW, 
la direction de la business unit de Liège, le bourgmestre 
de Liège et son équipe afin de faire le point globalement 
sur  le  redéploiement  de  l’offre  de  transport  public  à 
Liège. Nous avons parlé de la ligne de bus 48, et l’on 
m’a même dit  qu’il  y avait  une radio,  48FM, en lien 
avec  cette  ligne.  C’est  évidemment  un  enjeu 
symbolique.

L’Université de Liège a réalisé une étude auprès de 
ses étudiants au mois de juin. À la suite de celle-ci, elle 
m’a fait  parvenir  un courrier  en septembre,  de  même 
qu’à l’OTW et à la business unit de Liège. Trois points 
y étaient relevés :

- la nécessité de prolonger la ligne 3 jusqu’à l’arrêt 
« Botanique » ;

- la capacité et l’infrastructure de la ligne 3 ;
- la réorganisation dans la zone « Amphithéâtre ».

L’OTW et  la  business  unit de  Liège  ont  pris  les 
choses au sérieux, dans une logique de dialogue avec un 
acteur important et, surtout, un représentant des intérêts 
des  étudiants.  La  ligne 3  a  bien  été  prolongée  en 
septembre jusqu’à l’arrêt « Botanique ». La capacité et 
l’infrastructure  sont  en  cours  d’adaptation  et  de 
discussion. Il reste des éléments plus techniques sur la 
zone « Amphithéâtre ». Il y a donc bien un dialogue.

L’article  de  presse  qui  sert  à  votre  question 
d’actualité  est  la  relance  d’une  nouvelle  enquête  de 
mobilité que l’Université de Liège déploie auprès des 
étudiants.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Ministre.
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M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Elle  servira  à  poursuivre  l’amélioration  de 
l’offre de transport public dans la métropole liégeoise et 
singulièrement la liaison entre le centre-ville et la partie 
universitaire sur le haut du Sart Tilman.

M. le Président.  –  Je  remercie  M. le Ministre,  qui 
veillera à être plus succinct pour sa prochaine réponse.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, je voulais relayer la problématique parce que 
de très nombreux étudiants me disent qu’ils sont serrés 
comme  des  sardines,  que  les  bus  ne  viennent  pas  et 
qu’un bus sur quatre ne passe pas. 

Je sais que vous avez un dialogue avec la Ville de 
Liège et je vous en remercie. Vous devez aussi entendre 
le problème des étudiants liégeois qui disent être serrés. 
Il y a visiblement un problème de mal-être et un malaise 
qui font que si peu de bus circulent. Il faut les résoudre 
dans l’intérêt  de nos étudiants,  et  je compte sur  vous 
pour obtenir des résultats.

Question d’actualité
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’attribution d’un marché de 

télésurveillance par la Commune de Jurbise »

Question d’actualité
de M. Julien Liradelfo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le conflit d’intérêts dans le cadre de la 

passation d’un marché public par la Commune 
de Jurbise »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Hanus,  sur  « l’attribution  d’un  marché  de 
télésurveillance par la Commune de Jurbise » ;

- M. Liradelfo,  sur  « le  conflit  d’intérêts  dans  le 
cadre de la passation d’un marché public par la 
Commune de Jurbise ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
la  presse  de  ce  lundi  nous  apprend  qu’il  y  aurait  un 
possible  conflit  d’intérêts  dans  un  marché  public  de 

télésurveillance – comprenez des caméras – octroyé par 
la Commune de Jurbise. 

En effet, le directeur général serait un ami proche du 
patron de la société qui a obtenu le marché d’installation 
de  caméras  de  télésurveillance.  Ce  même  directeur 
général  aurait  notamment  participé  au  processus 
d’attribution, et ce, malgré sa proximité manifeste avec 
le  patron  de  la  société  qui  a  obtenu  le  marché  en 
question.

Si un consultant externe a accompagné la Commune 
dans  l’analyse  des  offres,  les  règles  en  matière  de 
marchés publics demeurent. En l’espèce, il  en est une 
qui  nous  rappelle  qu’il  suffit  d’une  apparence  de 
partialité pour remettre en cause un marché. Nous vous 
rappelons  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  s’agit 
d’un marché de 360 000 euros hors TVA.

Monsieur le Ministre, qu’en est-il exactement de ce 
marché public ? Avez-vous été saisi d’une plainte ? Une 
enquête diligentée par  votre  administration est-elle  en 
cours ou prévue ?

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo pour 
poser sa question.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
y a-t-il eu des magouilles dans un marché public de la 
Commune de Mme Galant ?

(Réactions dans l’assemblée)

C’est la question que tout le monde se pose puisque 
nous avons appris qu’un marché pour des caméras de 
surveillance, d’un montant de près de 400 000 euros, a 
été  passé  par  le  directeur  général  de  la  Ville  de 
Mme Galant  avec  un  ami  proche  ou  intime.  Les 
questions sont donc légitimes.

Quand  le  directeur  est  questionné,  il  dit  que 
Mme Galant était parfaitement au courant de son amitié 
avec le responsable de l’entreprise et qu’il ne voit pas le 
problème.

Quant à Mme Galant, quand on lui demande si elle 
était au courant, elle dit que non, mais que, quand bien 
même, cela ne fait pas beaucoup de différence.

Qu’allez-vous faire, en tant que ministre de tutelle, 
par rapport à ce dossier qui présente des cas flagrants de 
conflit  d’intérêts ?  Allez-vous  intervenir  pour 
éventuellement casser la décision de ce marché ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame et Monsieur les Députés, l’avantage 
de  ces  questions  est  qu’elles  permettent  de  faire  la 
distinction entre le PS et le PTB. Madame Hanus, vous 
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utilisez le conditionnel. Par contre, Monsieur Liradelfo, 
vous utilisez l’indicatif. Je pense qu’il faut être prudent 
quand on affirme des choses avec assertion.

(Applaudissements)

Rappelons les faits. Il s’agit d’un marché public de 
services  et  de  travaux  passé  en 2021  et  soumis 
début 2022 à  la  tutelle,  c’est-à-dire  au  Service  public 
wallon Intérieur et Action sociale. Le rapport a proposé 
à  mon  prédécesseur  de  laisser  filer  le  délai  et 
d’approuver  –  c’est  une  procédure  classique  – 
l’attribution du marché de façon exécutoire.  L’analyse 
de l’administration a bien eu lieu, mon prédécesseur n’a 
pas jugé utile de se prononcer sur le dossier et le rapport 
était favorable à l’attribution du marché.

Je  note  qu’il  y  a  eu  deux  offres  à  la  suite  de 
l’ouverture de l’appel d’offres. Le mieux-disant devait 
être  désigné  et  l’a  été.  C’était  également  le  moins-
disant, de façon assez nette et assez claire, ce qui répond 
à certaines de vos questions.

Le débat est clôturé en termes de tutelle. Je ne vais 
pas exhumer des dossiers du passé. Certaines personnes 
affirment  –  c’est  une  question –  qu’il  y  aurait  eu  un 
conflit d’intérêts dans le cadre de ce dossier. Le conflit 
d’intérêts est une infraction de nature pénale. Il revient 
aux  juridictions,  le  cas  échéant,  d’établir  des  faits  et 
d’ouvrir  une  enquête.  Pour  ce  qui  me  concerne,  au 
niveau de la tutelle, pour dire les choses clairement, la 
messe est dite.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
l’affaire « des caméras de l’amitié » de Jurbise touche 
au fondement du droit des marchés publics, que ce soit 
en termes de transparence, d’impartialité et d’égalité de 
traitement. Minimiser est dangereux, car cela laisse la 
porte ouverte à d’autres communes d’agir de la sorte à 
l’avenir.

Vous mentionnez le fait  que l’on est différemment 
prudents quand on affirme des choses. La partialité est 
manifeste dans ce dossier. Il y a donc matière à traiter. 
Ne pas vouloir s’en saisir est, à mon avis, un manque de 
sens des responsabilités de votre part dans ce dossier.

Plus  encore  est  abordée  la  question  d’une  petite 
commune.  Il  s’agit  d’une  petite  commune,  mais  cela 
n’exonère personne du respect des règles en la matière. 
On pourrait même se poser la question de l’opportunité 
de ce  marché.  En effet,  Jurbise  se  targue aujourd’hui 
d’être la commune la plus vidéosurveillée de Wallonie.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Madame  la 
Députée.

Mme Mélissa Hanus (PS). – On sait désormais que 
c’est  dans  le  cadre  d’un  marché  avec  une  proximité 

manifeste entre le DG et le patron de la société qui a 
installé les caméras.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
le  droit  des  marchés  publics  est  clair :  il  suffit  d’une 
apparence  de  partialité  pour  remettre  en  cause  le 
marché.

Aujourd’hui, vous dites que vous n’allez rien faire. 
Or, la tutelle peut très bien intervenir a posteriori. On 
observe,  d’une  part,  que  les  Engagés  ne  veulent  rien 
faire, alors que c’est clairement un conflit d’intérêts, et, 
d’autre part, pour le MR, les petits arrangements entre 
amis ne posent aucun problème.

(Réactions dans l’assemblée)

On l’a déjà vu avec le président du MR quand il a 
placé sa femme à l’ONE et quand il a recasé sa belle-
sœur. On l’a vu aussi quand il s’est octroyé son mandat 
à Spa-Francorchamps parce qu’il aime les voitures… 

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – Restons dans le sujet…

M. Julien Liradelfo (PTB). – Finalement,  il  n’y a 
plus que le chien qui n’est pas recasé dans la famille du 
MR.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – Restons dans le sujet, Monsieur 
le Député, si vous le voulez bien. Vous avez la parole et 
elle vous est libre, mais dans le sujet évoqué. Je vous en 
prie.

M. Julien Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le 
Président,  à  Jurbise,  un  marché  est  passé  pour 
400 000 euros et  il  n’y a aucun problème à ce que le 
directeur général de la Ville passe ce marché avec son 
ami  intime.  Personne  ne  trouve  cela  bizarre. 
Aujourd’hui, on a bien compris le nouveau slogan…

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Député.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – Monsieur le Ministre, si vous le 
souhaitez, comme pour toutes les questions d’actualité, 
une réplique complémentaire vous est ouverte. 

(Réactions dans l’assemblée)

Je vois que ce n’est pas le cas.
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Question d’actualité
de Mme Valérie Warzée-Caverenne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la sécurité numérique des communes face 

aux cyberattaques »

Question d’actualité
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le piratage de plusieurs sites 

communaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Warzée-Caverenne,  sur  « la  sécurité 
numérique  des  communes  face  aux 
cyberattaques » ;

- M. Hazée,  sur  « le  piratage  de  plusieurs  sites 
communaux ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Valérie Warzée-Caverenne (MR).  – 
Monsieur  le  Ministre,  récemment,  la  presse,  et  plus 
particulièrement Matélé dans le Sud namurois, a fait état 
d’une  cyberattaque  rendant  temporairement 
inaccessibles  les  sites  communaux  dans  un  certain 
nombre de communes wallonnes.

Ce qui est assez étonnant, c’est que les communes 
elles-mêmes n’ont pas été informées et ne s’en sont par 
ailleurs  pas  nécessairement  rendu  compte  non  plus, 
sachant  que  la  cybersécurité  est  une  préoccupation 
quotidienne  des  mandataires  locaux  puisque,  dans 
nombre  de  décisions  prises  au  collège,  le  sujet 
intervient. 

Par  exemple,  le  choix  du  serveur.  Doit-il  être 
physique ou doit-il faire partie d’un cloud ? Ce sont des 
questions  que  nous  nous  posons  régulièrement  pour 
maintenir  ce  service  public  en  continu  et  éviter  les 
attaques.

Monsieur le Ministre, sachant que la lutte contre la 
cybercriminalité  est  une compétence fédérale,  je  vous 
adresse les questions suivantes.

Avez-vous été interpellé sur cette cyberattaque, soi-
disant prorusse, envers les différents sites communaux ? 
Le cas échéant, avez-vous une méthode de travail pour 
recenser toutes ces cyberattaques et pouvoir en faire état 
lors de rencontres interministérielles puisque c’est une 
compétence fédérale ?

De quelle  manière les  pouvoirs  locaux peuvent-ils 
être soutenus dans toutes ces démarches où ils se sentent 
souvent fortement impuissants ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  c’est  en  effet  Matélé  –  puisqu’elle  existe 
toujours – qui nous a informés, il y a quelques jours, de 
la  cyberattaque  contre  une  série  de  sites  communaux 
dans  l’arrondissement  de  Dinant.  C’est  Notélé  –  qui 
existe toujours également – qui nous a informés d’une 
même  attaque,  en  Wallonie  picarde,  sur  une  série  de 
sites communaux. Cette attaque aurait été revendiquée 
par une entité prorusse.

Ce sont les sites et les portails qui sont attaqués. Il 
n’y  aurait  pas  eu  d’accès  aux  données.  Nous  savons 
qu’il  y  a  déjà  eu  une  série  d’attaques  contre  des 
institutions  publiques  en  Wallonie,  que  ce  soient  des 
communes, des hôpitaux ou la Région elle-même.

Dès lors, nous pensons important de faire l’état des 
lieux avec vous sur ce sujet.

Quelles sont les informations dont vous disposez ? 
Combien de communes ont été attaquées ? Y en a-t-il 
d’autres que dans les arrondissements de Dinant ou de 
Wallonie picarde qui ont été visées ?

Quel suivi est apporté ? Quelle assistance la Région 
peut-elle apporter dans ce genre de circonstances ? Nous 
savons que les intercommunales IMIO et BEP, pour ce 
qui concerne le Namurois, étaient à pied d’œuvre aussi. 
Y a-t-il des conseils par rapport au suivi en justice ?

En  ce  qui  concerne  l’enjeu  de  la  prévention, 
comment  renforcer  notre  architecture  de  sécurité 
informatique ?  Quelles  sont  à  cet  égard  les  mesures 
prises par la Région ? 

Y a-t-il déjà une analyse par rapport aux communes 
qui ont été ciblées ? Pourquoi ces communes ? Est-ce 
une  forme  de  hasard  ou  un  ciblage  de  cette  entité 
attaquante ? Des faiblesses particulières amènent-elles à 
ce que le feu ait été porté à ces endroits ?

C’est  un  dossier  qui  ne  peut  pas  être  traité  avec 
légèreté.  C’est  pourquoi  nous  voulions  vous  entendre 
aujourd’hui.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame et Monsieur les Députés, la sécurité 
informatique de nos systèmes et de nos administrations 
est un enjeu important. 
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La  Wallonie  a  été  la  première  victime,  il  y  a 
désormais un peu plus de six mois, et l’on a vu combien 
cette  situation  pouvait  causer  des  dégâts  durables  sur 
notre architecture.

Aujourd’hui,  nous  vivons  une  situation  que  je 
qualifierais – et je ne suis pas le seul  à le faire – de 
guerre hybride avec des puissances étrangères qui nous 
sont hostiles, directement ou par le biais de tiers. Nous 
devons  donc rehausser  considérablement  le  niveau de 
défense  et  limiter  la  vulnérabilité  de  nos  systèmes 
informatiques.

La compétence relève du Fédéral en termes de lutte 
contre  la  cybercriminalité.  C’est  d’abord  là  que  les 
enjeux se passent, mais cela ne suffit pas. Il faut aussi 
que nous soyons préventifs et proactifs en la matière, et 
plusieurs outils sont mis en œuvre.

Tout d’abord, des collaborations avec l’Agence du 
numérique,  qui  dispose d’un savoir-faire  et  auprès  de 
laquelle les autorités locales peuvent s’adresser en cas 
de difficulté.

Ensuite, les formations développées par le SPW IAS 
et  le  Conseil  régional  de  formation  à  l’attention  des 
agents  et  des  responsables  de  services  communaux. 
C’est  quelquefois  une  mauvaise  pratique,  une 
inattention  ou  un  défaut  de  comportement  qui  peut 
amener des personnes mal intentionnées à s’introduire 
dans des domaines informatiques relevant des pouvoirs 
publics. Il faut davantage s’exercer et se préparer à ce 
type  d’éléments,  changer  régulièrement  les  mots  de 
passe, éviter ce que l’on appelle le phishing et d’autres 
types  d’attaques  ou  de  risques  de  comportements 
inappropriés par rapport à cette sécurité informatique.

Enfin, il y a les moyens disponibles, notamment via 
l’application de la convention TOP III qui a été passée 
avec  les  opérateurs  de  téléphonie.  Avec  le  ministre 
Jeholet, nous avons adressé une circulaire à l’ensemble 
des  communes  qui  permet  de  dégager  des  moyens 
significatifs,  à  savoir  60 000 euros  en  moyenne  par 
commune.  Ces  moyens  peuvent  être  affectés  à  la 
sécurité informatique, et je ne peux que les encourager à 
les y affecter.

Concernant le ciblage de telle ou telle commune ou 
de tel ou tel opérateur, il y a une faille dans un système 
lié  à  l’intercommunale  IMIO  puisque  toutes  les 
communes  concernées  sont  en  lien  avec  cette 
intercommunale. Je sais que l’opérateur public travaille 
à résoudre les problèmes constatés.

Mon  administration  sera  chargée  de  faire  une 
évaluation  complète  de  cette  vague  d’attaques  à 
l’attention des administrations communales.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Valérie Warzée-Caverenne (MR).  – 
Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  pour  votre 
réponse et les différentes possibilités de prévention. 

Comme vous l’avez dit, la cybercriminalité reste un 
enjeu important et demande de la vigilance. Ce qui peut 
nous  rassurer,  en  tant  que  pouvoirs  locaux,  c’est  le 
travail que vous faites ici.

Vous avez parlé d’une évaluation, mais, après celle-
ci, je suppose qu’il y aura un plan et la mise en œuvre 
de  moyens  complémentaires  pour  accompagner  les 
communes  face à  ce  danger  qui  est  malheureusement 
permanent.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  tout 
d’abord le ministre pour le menu générique des actions 
en cours, en lien avec l’autorité fédérale et, en l’espèce, 
avec les autorités locales.

Pour ce qui concerne le nombre de communes et, a 
fortiori, les zones ciblées, j’entends que vous n’avez pas 
encore  d’information  et  j’imagine  que  c’est  la  raison 
pour laquelle vous n’avez pas répondu à cette question. 
Nous y reviendrons parce qu’un suivi doit être mené.

Enfin, vous avez annoncé une évaluation. Il est tout 
à fait essentiel de faire le point et de s’interroger sur les 
raisons qui sous-tendent ces attaques. 

Vous avez fait référence à l’attaque portée contre le 
Service public de Wallonie. Nous rappelons le refus de 
la majorité – invraisemblable compte tenu de la gravité 
des  faits  et  insensé  au  regard  du  simple  contrôle 
parlementaire  –  de  toute  audition  ou  de  toute 
investigation.

De  nouveaux  faits  ont  été  recensés,  certes,  d’une 
gravité qui semble nettement moindre. Néanmoins, un 
suivi  doit  être  effectué.  J’espère  que  votre 
administration pourra travailler avec moins de retenue 
que ce que ce Parlement a dû subir.

Question d’actualité
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « la suppression de 36 emplois au sein de 

l’entreprise Milcamps à Dour »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de M. Lepine à M. Jeholet, Ministre 
de  l’Économie,  de  l’Industrie,  du  Numérique,  de 
l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la  suppression  de 
36 emplois au sein de l’entreprise Milcamps à Dour ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.
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M. Jean-Pierre Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, à Mons-Borinage, le climat social est morose. 
En  effet,  après  Yara,  Opticable,  Cora  et 
Gabriel Technologie,  c’est  aujourd’hui  au  tour  de 
l’entreprise Milcamps, spécialisée dans la confection de 
gaufres et de galettes, située à Dour, de procéder à un 
licenciement.  Celui-ci  concerne  36 personnes,  sur  un 
total  de  74 membres  du  personnel,  comportant  deux 
tiers d’ouvriers et un tiers d’employés.

Pour  rappel,  un  groupe  flamand  nommé  Poppies 
Bakeries  avait  racheté  le  groupe  Milcamps  en 
juillet 2025, c’est-à-dire il y a quelques mois à peine. À 
travers  ce  licenciement,  que  je  qualifie  de  collectif, 
l’entreprise  manifeste  son  souhait  de  changer  sa 
stratégie,  à  savoir  de  créer  une  ligne  de  production 
beaucoup  plus  rapide  avec  beaucoup  moins  de 
travailleurs.

Je  crois  savoir  que  la  première  phase  du  plan 
Renault  a  déjà  été  enclenchée.  Pouvez-vous  le 
confirmer ? Si c’est le cas, pouvez-vous me renseigner 
sur ce qu’il s’est dit lors de cette première réunion ?

Avez-vous pris  des contacts avec les dirigeants  de 
l’entreprise  pour  envisager  la  suite  à  réserver  à  ces 
licenciements ? Dans la négative, où en est-on dans la 
création d’une cellule de reconversion ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Monsieur le Député, je vous sais sensible à 
la situation économique de toute une série d’entreprises 
situées dans la région. Nous pensons évidemment aux 
travailleurs concernés ainsi qu’à leurs familles dans ces 
moments difficiles.

Comme vous  l’avez  dit,  la  société  belge  –  certes, 
flamande  –  Poppies  Bakeries  a  repris  le  groupe 
Milcamps, spécialisé dans les gaufres et les gaufrettes.

Aujourd’hui,  je  vous  confirme  que  la  procédure 
Renault  a  été  initiée  et  qu’elle  concerne  bien 
36 travailleurs, dont deux tiers sont des ouvriers et un 
tiers des employés, sur 74.

Plusieurs  raisons  ont  été  évoquées  au  conseil 
d’entreprise, notamment un outil vieillissant, mais aussi 
un nombre d’engagements trop important ces dernières 
années par rapport aux volumes de production.

À cette première étape de la procédure Renault, des 
réunions sont prévues pour permettre l’information et la 
consultation. Des réunions ont été organisées avec les 
représentants  des  travailleurs.  Quatre  autres  auront 
encore lieu d’ici la fin du mois de novembre.

Si  les  intentions  du  repreneur  de  licencier  ces 
36 personnes  sont  confirmées,  il  appartiendra  aux 
partenaires sociaux de négocier un plan social. 

Toutefois, l’objectif est de négocier avec l’entreprise 
pour limiter au maximum la casse sociale et voir s’il est 
possible de licencier moins des 36 travailleurs annoncés.

Le FOREm suit déjà l’évolution de ce dossier parce 
qu’il nous appartiendra d’accompagner et d’encadrer au 
mieux  les  travailleurs  qui  seraient  licenciés  si  la 
confirmation devait atterrir.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre Lepine (PS).  –  Je  profite  de  cette 
réplique  pour  témoigner  de  tout  mon  soutien  aux 
travailleurs concernés par ces licenciements. 

Dans  votre  réponse,  vous  avez  précisé  tout 
l’attachement  que  je  portais  à  cette  région  de  Mons-
Borinage, dans laquelle je crois et croirai toujours.

Je  suivrai  l’évolution  de  la  situation  chez  ex-
Milcamps,  mais  j’invite  surtout  les  Gouvernements,  à 
Namur et au Fédéral, à faire en sorte que, après ce choc 
de licenciements, les travailleurs ne soient pas pris dans 
une spirale de contrats précaires. 

C’est  une  malheureuse  réalité  que  l’on  tente  trop 
souvent  de  dissimuler,  convenons-en.  Nos  travailleurs 
méritent des emplois qui leur permettent de concrétiser 
ou de relancer des projets de vie et non pas de vivre à la 
petite  semaine.  Qu’ils  en  soient  rassurés,  le  Parti 
socialiste y veillera.
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Question d’actualité
de M. Olivier de Wasseige

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « l’accélération de la stratégie antidrones et 

la collaboration entre les acteurs wallons et 
l’autorité fédérale »

Question d’actualité
de M. Jean-Paul Wahl

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la perturbation du trafic aérien à la suite 

du survol de drones »

Question d’actualité
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les nouveaux survols de drones et la 
menace pesant sur les aéroports wallons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions d’actualité de :

- M. de Wasseige  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l’Économie,  de  l’Industrie,  du  Numérique,  de 
l’Emploi et de la Formation, sur « l’accélération 
de la stratégie antidrones et la collaboration entre 
les acteurs wallons et l’autorité fédérale » ;

- M. Wahl à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, 
sur « la perturbation du trafic aérien à la suite du 
survol de drones » ;

- M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « les nouveaux survols de drones 
et la menace pesant sur les aéroports wallons ».

Mme la Ministre Neven répondra en son nom et au 
nom du Gouvernement wallon.

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, nul ne peut ignorer aujourd’hui les survols 
de  drones  que  l’on  voit  fleurir  partout  en  Belgique, 
notamment  au-dessus  des  aéroports,  avec  un  impact 
économique fort.  Mon collègue, Jean-Jacques Cloquet, 
aura  l’occasion  de  vous  en  reparler  dans  quelques 
minutes.

Au-delà des aspects de défense et de sécurité, il y a 
aussi  des  impacts  sur  d’autres  secteurs.  Je  pense 
notamment  au  secteur  de  l’énergie,  avec les  centrales 
nucléaires  et  les  turbines  à  gaz,  à  la  logistique 
alimentaire, à la distribution de l’eau et au secteur des 
télécoms. Il faut donc avoir une approche globale.

Aujourd’hui,  ce  dont  on a  besoin  en Wallonie,  ce 
n’est  pas  nécessairement,  dans  un  futur  immédiat,  de 
fabriquer des drones, mais de travailler sur les deux axes 
de  la  lutte  antidrone  que  sont  la  détection  et  la 
neutralisation, car c’est extrêmement important.

Nous  avons  un  tissu  économique  wallon  avec  un 
certain nombre de spécialisations chez certains acteurs 
dans ce domaine, que ce soient des grandes entreprises, 
des PME, des centres de recherche ou des universités. 

Cependant, il y a aussi un certain nombre d’acteurs 
qui  ont  un  potentiel  à  le  faire  de  par  leurs  activités 
actuelles.  Je  pense  par  exemple  à  LASEA,  dans  le 
secteur du luxe et de la bijouterie, où le laser est une 
technique  fort  utilisée.  On  sait  que  le  laser  est  une 
technique de détection des drones fort importante.

Comment allez-vous articuler la collaboration avec 
le Gouvernement fédéral sur cette matière ? Comment 
allez-vous mettre en place, au niveau du Gouvernement, 
l’ensemble  des  compétences  pour  réagir  et  avoir  une 
force de frappe industrielle wallonne dans ce secteur ? 
Étant donné que l’on a les capacités, il faut le faire et 
fédérer les acteurs.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Wahl  pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Wahl (MR). – Madame la Ministre, 
la situation est inquiétante, car notre pays est victime de 
ce  que  l’on  appelle  une  guerre  hybride  émanant 
manifestement  d’une  puissance  étrangère.  Tous  les 
regards se tournent vers la Russie. 

Nous sommes dans une situation où nous sommes 
amenés à demander l’aide de l’Allemagne, de la France 
et du Royaume-Uni, ce qui est extrêmement inquiétant.

Bien entendu, vous pourrez me répondre avec une 
certaine  confidentialité  par  rapport  aux  informations 
dont  vous  pouvez  disposer.  Il  y  a  deux  aspects  sur 
lesquels je souhaite vous interroger.

D’une  part,  quelles  sont  les  conséquences 
économiques, s’il est déjà possible de les estimer, que 
ces  incursions  provoquent  au  niveau  de  l’aéroport  de 
Liège – mais, heureusement, pas encore Charleroi, à ma 
connaissance  –  et  les  conséquences  indirectes  sur 
d’autres entreprises qui pourraient être concernées par 
les dommages qui pourraient en résulter ?

D’autre  part,  et  c’est  là  que  vous  devrez 
probablement être prudente, une stratégie est-elle mise 
en  place  de  manière  à  espérer  éviter  ou,  en  tout  cas 
pallier, ce qui constitue désormais une véritable attaque 
contre notre pays ?

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet pour 
poser sa question.
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M. Jean-Jacques Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, nous parlons sans arrêt des drones. 
Souvenons-nous que, le 24 septembre, quand j’ai posé 
une question sur la cybersécurité, dans ma réplique, j’ai 
dit :  « Attention,  il  y  a  peut-être  une  autre  menace 
importante que sont les drones ». Nous y sommes.

Ce que je voudrais signaler, c’est que, dans tous les 
sites aéroportuaires, il y a des conséquences au niveau 
économique et que nous devons les arrêter. 

Nous devons aussi penser – je ne vous demanderai 
pas de répondre sur ce sujet – à toutes les entreprises 
Seveso en Belgique. J’y ai travaillé pendant 20 ans et je 
peux  vous  dire  qu’un  acte  sur  une  usine  Seveso  est 
beaucoup plus dangereux que dans un aéroport.

Cela  étant,  avez-vous  un  inventaire  de  ce  qui  se 
passe réellement au niveau de nos aéroports régionaux, 
des attaques qui auraient eu lieu et dont on n’aurait pas 
parlé ? Qu’est-il désormais mis en place ? Que pouvez-
vous dire au niveau de la détection, de l’intervention et 
de l’arrêt de ces drones ? C’est fondamental.

Avec le Fédéral et avec les aéroports, qu’est-il mis 
en place aujourd’hui, que ce soit via une  task force ou 
autre, afin de suivre ces éléments, y être très attentifs et 
préventifs afin de solutionner ce type d’attaques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les Députés, nous avons l’inventaire exact de ce qu’il 
s’est passé. Je ne vais pas vous refaire l’historique, mais 
sachez  que,  entre  le  4 novembre  et  le  11 novembre, 
l’ensemble  de  l’espace  aérien  belge  a  fait  l’objet  de 
survols de drones – qui ne sont pas qu’aériens d’ailleurs, 
mais  je  vais  orienter  ma  question  sur  les  aéroports 
puisqu’ils sont de ma compétence –, spécifiquement sur 
les aéroports de Liège et de Zaventem.

Immédiatement,  dès  le  5 novembre,  avec  le 
ministre-président,  nous  avons  cosigné  un  courrier  à 
l’attention  du  Fédéral  pour  qu’un  plan de  crise  et  de 
coordination soit mis en place. On sait à quel point les 
questions de coordination sont importantes dans ce cas 
de  figure.  Vous  savez  que  ces  questions  sont  de 
compétence fédérale puisque les services de la Mobilité, 
de  l’Intérieur  et  de  la  Défense  sont  essentiellement 
concernés. La coordination est une question essentielle, 
comme en témoigne notre saisine du CODECO.

Au niveau des impacts économiques, j’ai la liste des 
vols concernés par aéroport, mais je peux vous résumer 
la  situation  en  vous  disant  que,  au  niveau  de  Liege 
Airport,  64 vols ont été concernés et que BSCA a été 
moins concerné puisqu’il a plus fait l’objet de vols qui 
ont atterri à Charleroi par diversion.

Au  niveau  de  la  gestion  de  crise  et  de  la 
communication,  il  y  a  eu  une  communication 
permanente  et  un  travail  de  coordination  permanent 
entre le SPW, Liege Airport et Liege Airport Security.

Au niveau du Fédéral, une série d’initiatives ont été 
prises :

- la  DGTA a  informé  les  acteurs  que  la  police 
fédérale serait  épaulée par la Défense,  ce qui a 
d’ailleurs été le cas sur le site de Liege Airport ;

- un comité de crise a été créé au sein de la DGTA ;
- l’activation  du  Conseil  national  de  crise  a  eu 

lieu ;
- le Conseil national de sécurité s’est réuni.

Du côté de Liege Airport, il y a eu un renforcement 
de  la  police  fédérale  aéroportuaire.  En  outre,  le 
gouverneur s’est réuni sur cette question avec la DGTA 
et le Conseil national de crise.

Je partage deux conclusions sur ce point avant d’en 
venir à la question de M. de Wasseige.

Premièrement,  je  réitère  ce  que  j’ai  déjà  dit  à 
plusieurs  reprises,  à  savoir  que  la  sécurité  de  nos 
aéroports  est  une  priorité  absolue.  L’ensemble  des 
acteurs  et  des  moyens  ont  été  mobilisés  sur  cette 
question avec la plus grande attention.

Deuxièmement,  à  la  suite  du  Conseil  national  de 
sécurité et du Conseil des ministres du Gouvernement 
fédéral du 7 novembre, le Conseil national de crise a été 
désigné  pour  assurer  la  coordination,  à  laquelle  la 
Région pourra désormais participer.

Monsieur  de Wasseige,  la  fabrication  de  drones 
innovants et de composants de drones ainsi que tous les 
éléments  que  vous avez  énoncés occupent  les  acteurs 
wallons  depuis  des  années.  Ce  n’est  donc  pas  neuf. 
Depuis plusieurs années, on sait que l’on a des acteurs 
en la matière.

L’expérience récente nous prouve à quel point il est 
essentiel  de  capitaliser  sur  les  forces  de  nos  acteurs 
wallons  pour  placer  la  Wallonie  sur  la  carte  et 
précisément dans ce secteur.

Ces cinq dernières années, quatre projets pilotes ont 
été financés dans le cadre des appels à projets des pôles 
de  compétitivité  dans  ce  secteur.  Plusieurs  centres  de 
recherche et universités sont forces de propositions en la 
matière, et il faut bien entendu capitaliser là-dessus.

Ces acteurs sont occupés à s’organiser pour répondre 
aux  appels  en  cours  au  niveau  de  la  Défense.  Des 
réunions  de  haut  niveau  sont  déjà  organisées  avec  la 
Défense pour évoquer la collaboration dans ce secteur et 
la mise en avant des acteurs wallons.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.
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M. Olivier de Wasseige (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Madame la Ministre, pour votre réponse.

Vous avez souligné qu’un certain nombre d’acteurs 
travaillent  déjà  sur  les  drones.  Il  faut  bien  mettre  en 
évidence le fait que l’on doit d’abord travailler sur les 
antidrones avant la fabrication de drones.

Vous avez cité la réalisation de quatre projets pilotes 
dans  le  passé,  où  les  acteurs  se  sont  mis  ensemble. 
Aujourd’hui, il faut aller très rapidement une étape plus 
loin, d’une part, afin d’avoir une souveraineté et, d’autre 
part,  parce  qu’il  peut  y  avoir  un  impact  économique 
fort.  Le  Comité  des  Régions,  dont  je  fais  partie,  a 
d’ailleurs sorti le 14 octobre un document en ce sens en 
disant qu’il fallait avancer.

On  a  besoin  d’un  écosystème  régional  avec  les 
acteurs réunis,  d’un plan stratégique et  de moyens de 
financement, notamment européens puisque l’Europe va 
le  permettre  sur  la  base  de  sa  roadmap Défense  du 
15 octobre,  ainsi  que  d’investissements  publics  –  par 
exemple,  via  Wallonie  Entreprendre  –  et  privés.  Il 
faudra  aussi  des  procédures  rapides  pour  les  marchés 
publics.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Jean-Paul Wahl (MR).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre pour sa réponse.

Il est important de rappeler et d’insister sur le fait 
que nous avons constaté depuis une semaine qu’il  est 
possible de bloquer totalement notre espace aérien avec 
des conséquences qui peuvent être dramatiques dans les 
jours, les semaines ou les mois à venir.

Comme  vous  y  avez  fait  vous-même  allusion, 
Madame  la  Ministre,  ce  ne  sont  pas  que  les  drones 
puisque d’autres attaques sont en cours ou l’ont été et 
pourraient bloquer – je sors un peu de vos compétences, 
excusez-moi  –  bien  d’autres  secteurs  de  notre  vie 
sociale et économique, avec toutes les conséquences que 
cela implique.

Le Gouvernement wallon, en accord avec l’autorité 
fédérale,  doit  accorder  une  attention  désormais 
prioritaire à cette problématique qui risque de perturber 
notre  pays  dans  les  semaines,  les  mois  et  même  les 
années à venir.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Comme 
Olivier de Wasseige l’a indiqué, il y a des potentialités 
en  Wallonie.  Je  ne  parlerai  que  d’une  société  que  je 
connais très bien, qui va être la plus grande productrice 
de satellites en Europe et qui est capable de détecter, au 
mètre carré, un lancement de missiles.

Aujourd’hui, il y a des opportunités pour se mettre 
autour de la table, aux niveaux fédéral et européen, afin 

de lutter contre ces invasions et le risque de bloquer le 
pays.

Question d’actualité
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’impact pour la Wallonie de la 

suppression du brevet infirmier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Aït Alouha  à 
M. Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale,  sur  « l’impact  pour  la  Wallonie  de  la 
suppression du brevet infirmier ».

La  parole  est  à  Mme Aït Alouha  pour  poser  sa 
question.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la  suppression  de  la  formation  d’infirmière 
brevetée est encore une réforme qui n’a ni queue ni tête.

Je ne vous apprends rien en vous disant que nous 
sommes  en  pénurie :  en  Wallonie,  40 %  de  nos 
infirmiers  sont  brevetés.  Ceux  que  l’on  a  applaudis 
pendant  le  covid,  dont  beaucoup  ont  des  maladies, 
comme le covid long, et sont peut-être décédés, sont les 
mêmes à qui on va supprimer cette formation. Ce sont 
eux qui font tourner nos hôpitaux, les soins à domicile 
et nos maisons de repos.

Monsieur  le  Ministre,  vous  dites  que  vous  voulez 
garder le plus longtemps possible nos aînés à domicile. 
Pour cela, il faut des infirmiers. Pour désengorger nos 
urgences,  il  faut  des  infirmiers.  Pour  arrêter  la 
maltraitance institutionnelle, il faut des bras et donc des 
infirmiers.

Qu’allons-nous faire ? Aller chercher des infirmiers 
hors de Belgique, alors que nous avons des écoles que 
nous sommes en train de fermer ici ? 

Il y a neuf ministres de la Santé et il n’y en a pas un 
qui s’est opposé publiquement à la suppression de cette 
formation.

Vous  aviez  dit  ne  pas  toucher  à  la  santé  des 
Wallonnes et des Wallons. Ici, c’est tout le système de la 
santé  qui  est  mis  en  péril.  Allez-vous  soutenir  le 
maintien de la réforme d’infirmier breveté ?

Je  suis  allée  à  l’assemblée  des  professeurs,  des 
infirmiers et des étudiants. Il y a des solutions. Écoutez 
le terrain. Ne mettez pas à mal notre Région wallonne 
ainsi que la santé des Wallons et des Wallonnes.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  la  réforme  du  brevet 
infirmier hospitalier est en cours et continuera. Je vous 
rappelle que tout cela rentre dans la volonté d’avoir une 
meilleure lisibilité de l’offre de formations, d’avoir une 
meilleure cohérence dans les parcours professionnels et 
de  répondre  mieux  aux  besoins  de  santé  de  notre 
population.

En effet, pour le brevet infirmier, les inscriptions se 
clôturent  en  mars 2026  et  les  diplomations  dureront 
jusqu’en 2032 ou en 2035, en fonction des filières.

Le  patient  ne  connaît  pas  la  différence  entre  une 
infirmière A1 ou une infirmière brevetée puisqu’il n’est 
pas conscient de qui il a devant lui. 

Actuellement,  les  infirmières  brevetées  ne  perdent 
aucunement  leurs  droits.  Les  parcours  professionnels 
sont  maintenus  et  les  barèmes  IFIC 14B  seront 
maintenus pour l’ensemble de ces personnes dans leur 
profession, et ce, jusqu’à leur pension.

Le cadre européen nous dit  qu’il  faut  renforcer  la 
formation d’infirmière générale en soins hospitaliers et 
les  faire  passer  en  niveau 6  de  la  certification 
européenne – en l’occurrence, pour les bacheliers – afin 
de leur donner plus d’autonomie et plus de possibilités 
de prendre en charge les soins médicaux. C’est toute la 
réflexion sur l’évolution du métier d’infirmière. 

Par  ailleurs,  on  crée  une  nouvelle  filière  qui 
remplace  les  bacheliers  de  l’enseignement  supérieur 
d’assistant en soins infirmiers. Ce sera un niveau 5 de 
certification et  cela  commencera  durant  l’année 2026-
2027. Les premiers diplômés, qui sont prévus en 2029, 
auront un niveau intermédiaire entre l’aide-soignant et 
l’infirmier A1, comme on l’appelle dans notre langage, 
qui est un nouveau métier. Ce sont trois ans d’études, 
180 ECTS  et  un  enseignement  pour  adultes 
exclusivement. Il y a une passerelle très bien faite pour 
leur  permettre  d’évoluer  vers  le  cursus  d’infirmier  en 
soins  généraux.  C’est  la  même  chose  que  pour  les 
brevetés.

C’est  une réforme qui gagne en cohérence. On ne 
change  pas  du  tout  le  barème  des  pratiquants.  On 
supprime  une  filière  qui  nous  semble  obsolète  et 
dépassée, mais on ajoute cette nouvelle filière.

Il est vrai que, pour la Wallonie, c’est peut-être plus 
compliqué  que  pour  la  Flandre.  Toutefois,  c’est  une 
réforme nécessaire en vue d’une meilleure lisibilité. Je 
suis  certain que ces personnes viendront renforcer  les 
soins à domicile.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, vous faites la distinction entre infirmière A1 et 
infirmière A2  en  disant  que  le  patient  ne  voit  pas  la 
différence. C’est du mépris et une méconnaissance du 
métier d’infirmier.

Par  rapport  aux  assistants  logistiques,  qui  vont 
remplacer à domicile, encore une fois,  ce ne sont pas 
des infirmiers, mais des assistants-infirmiers. Ils ne sont 
pas autonomes. Il faut des infirmiers.

À  part  aller  les  chercher  hors  de  Belgique,  vous 
n’aurez pas d’infirmiers. Ce qu’il  se passe ici est  très 
grave. Comme vous l’avez dit, la Wallonie n’est pas en 
mesure de se passer de cette formation.

Vous  parlez  de  la  reconnaissance  européenne. 
L’infirmière  brevetée  est  reconnue  partiellement.  Par 
contre, l’assistant en soins infirmiers n’est pas reconnu 
du  tout.  Vous  changez  une  formation  reconnue 
partiellement par une formation qui n’est pas reconnue 
du tout.

L’aspect  financier,  puisque  les  assistants  en  soins 
infirmiers  n’auront  certainement  pas  le  même barème 
qu’une infirmière A2, c’est la seule motivation que vous 
avez.

Question d’actualité
de M. Maxime Daye

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la rationalisation de poubelles pour une 

meilleure propreté publique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Daye  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la 
rationalisation de poubelles pour une meilleure propreté 
publique ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
moins  de  poubelles  publiques  pour  plus  de  propreté 
publique :  c’est  un  débat  qui  fait  rage  au  sein  des 
pouvoirs locaux. 

Bon nombre de collèges ou de conseils communaux 
ont  souvent  cette  réflexion :  faut-il  répondre  à  la 
demande des citoyennes et des citoyens ainsi que des 
commerçants  de  mettre  des  poubelles  publiques 
quasiment  à  tous  les  coins  de  rue  ou,  au  contraire, 
comme le font toute une série de communes ces derniers 
temps,  d’enlever  ces  poubelles  sujettes  à  des  dépôts 
clandestins de plus en plus nombreux ?
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Selon  la  presse  de  ces  derniers  jours,  à  Liège, 
304 poubelles ont déjà été enlevées et il y a la volonté 
de l’échevin de la Propreté publique d’aller jusqu’à la 
suppression de 1 000 poubelles publiques. À Bruxelles, 
500 poubelles publiques ont été enlevées.

Be WaPP fait  de la promotion auprès des villes  et 
communes pour leur expliquer qu’une poubelle placée 
au bon endroit est une bonne poubelle publique qui ne 
génère pas de dépôts clandestins. 

Cela étant, on sait que le débat reste prenant, surtout 
quand on voit  l’explosion du coût de la récolte et  du 
traitement des déchets.

Monsieur le Ministre,  quel est  votre sentiment par 
rapport  aux  décisions  prises  par  toute  une  série  de 
communes ?

Surtout,  quelles  actions  pourriez-vous  mettre  en 
place pour aider les communes dans ce débat important 
pour lutter contre les dépôts clandestins et améliorer les 
poubelles publiques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, comme vous, je pense 
qu’une  rationalisation  intelligente  en  soutenant  les 
communes dans leur plan structuré de gestion de leur 
parc  de  poubelles  est  importante.  Cela  passe  par  la 
géolocalisation, une réflexion sur les horaires de récolte 
et une réflexion sur les types de déchets.

Les politiques que nous menons vont dans le sens de 
la responsabilisation des citoyens et des communes ainsi 
que de l’efficacité. Comme cela a été démontré, si l’on 
met moins de poubelles, on a une meilleure collecte, un 
meilleur  tri,  moins  de  déchets  sauvages  et  une 
conscientisation citoyenne beaucoup plus efficace.

La Région wallonne soutient Be WaPP depuis 2021. 
Celle-ci  soutient  123 communes  via  un 
accompagnement personnalisé, en mettant en place les 
outils  à  leur  disposition  et  en  leur  faisant  des 
recommandations optimales sur la gestion des déchets et 
un meilleur tri.

D’après  les  résultats  de  l’étude  de 2023,  sur 
39 communes accompagnées de façon très proche par 
Be WaPP,  22  ont  complètement  revu  leur  plan  relatif 
aux poubelles,  avec une vraie efficacité  sur  moins de 
déchets,  un  meilleur  tri  et  une  meilleure 
conscientisation.

La  Région  wallonne  poursuivra  son  action  en 
accordant des subsides aux communes afin de continuer 
le screening et en mettant en place des appels à projets 
pour  la  prévention  des  déchets.  Ainsi,  des  initiatives 

communales  seront  proposées.  Ces  subsides  et  ces 
appels à projets seront continués dans le temps.

Par  ailleurs,  la  REP-SUP  « Déchets  sauvages » 
arrive petit à petit. Pour rappel, entre 25 et 30 millions 
d’euros pourront être redistribués aux intercommunales 
et aux communes pour la gestion des déchets publics et 
des déchets sauvages. C’est quelque chose sur lequel on 
avance. D’ici 2026, il y aura un vrai bénéfice pour les 
communes et une bouffée d’oxygène pour la gestion des 
déchets.

M. le Président. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime Daye (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  cette  réponse  assez 
exhaustive sur tout ce qui est mis en œuvre.

Vingt-deux communes,  c’est  peu  à  l’échelle  de  la 
Wallonie par rapport aux communes qui ont revu leur 
plan relatif aux poubelles puisque c’est de cela que l’on 
parle.

Vous avez parlé d’appels à projets – on en a souvent 
parlé  dans  cet  hémicycle  –,  mais  les  communes  n’en 
veulent plus. Si vous pouviez trouver une autre mesure 
pour  accompagner  les  villes  et  communes  dans 
l’amélioration de la propreté publique, ce serait une très 
bonne chose.

Question d’actualité
de Mme Valérie De Bue

à Mme Valérie Lescrenier, Ministre du 
Tourisme, du Patrimoine et de 

la Petite Enfance,
sur « l’avenir du Domaine de la bataille de 

Waterloo 1815 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de Mme De Bue à Mme Lescrenier, 
Ministre  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  de 
la Petite Enfance,  sur  « l’avenir  du  Domaine  de  la 
bataille de Waterloo 1815 ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Madame la Ministre, 
comme nous le savons tous, le Domaine de la bataille de 
Waterloo 1815 est un site majeur pour la Wallonie, tant 
sur le plan touristique que sur le plan patrimonial – vous 
avez les deux compétences –, qui attire bon nombre de 
visiteurs, principalement étrangers.

La Wallonie a investi plusieurs dizaines de millions 
d’euros,  notamment  pour  l’échéance  du 
bicentenaire 2015 il y a désormais 10 ans. 

En 2018, une concession a été octroyée au groupe 
français KRW, Kléber Rossillon Waterloo.
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L’intercommunale 1815,  qui  regroupe  quatre 
communes et la Province du Brabant wallon, a été créée 
en 1997 pour une durée de 30 ans qui vient presque à 
échéance.

Actuellement,  la question des moyens se pose.  En 
effet, après 10 ans, un certain nombre de travaux sont 
indispensables  pour  le  site.  L’intercommunale 1815 
bénéficie  de  deux  fonds,  mais  qui,  d’après 
l’intercommunale, seront insuffisants pour assumer les 
travaux. Il y a une réelle inquiétude au niveau des quatre 
communes.

Le  lundi  3 novembre  dernier,  la  Commune  de 
Braine-l’Alleud  n’a  pas  souhaité  proroger 
l’intercommunale  pour  une  durée  de  30 ans,  mais  a 
décidé de la limiter à un an. Idem pour la Commune de 
Waterloo ce lundi 10 novembre. Elles seront suivies par 
Genappe et Lasne ainsi que, vraisemblablement, par la 
Province du Brabant wallon.

Quel est l’état des discussions de votre cabinet et de 
votre  administration  avec  l’intercommunale  et  les 
communes ?  Comment  pouvez-vous  rassurer  les 
communes et calmer leurs inquiétudes ? 

Enfin,  avez-vous  une  vision  sur  l’avenir  du  site 
puisque se pose aussi la question pertinente du modèle 
pour les années à venir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Lescrenier.

Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du 
Patrimoine  et  de  la Petite Enfance.  –  Madame  la 
Députée,  le  signal  envoyé  par  la  Région  wallonne  à 
l’intercommunale  par  rapport  aux  perspectives  en 
termes de moyens est le même que celui qu’elle envoie 
à tous les acteurs qu’elle subventionne ou avec lesquels 
elle  collabore  au  regard  des  incertitudes  et  des 
questionnements actuels concernant le futur.

Le site  de Waterloo est  une propriété  wallonne.  Il 
s’agit  d’un  site  majeur  de  valorisation  touristique, 
patrimoniale,  historique  et  culturelle.  Il  importe  donc 
que la Wallonie continue à y être présente.

J’ai toutefois été étonnée d’apprendre via la presse la 
décision de la Commune de Braine-l’Alleud – et vous 
venez  d’évoquer  la  décision  de  la  Commune  de 
Waterloo  –  parce  que  le  dialogue  est  ouvert.  On  a 
rencontré  plusieurs  fois  l’intercommunale  et  c’est 
ensemble  que  l’on  va  arriver  à  trouver  le  meilleur 
modèle pour le devenir de ce site.

Je m’étonne aussi de la taxe levée par la Commune 
de Braine-l’Alleud, en particulier  sur les spectacles et 
l’événementiel parce que je trouve que cela ne renvoie 
pas un message particulièrement positif par rapport à la 
valorisation ou aux perspectives de ce site.

Le montage du site de Waterloo est  juridiquement 
complexe  par  rapport  au  nombre  d’acteurs.  J’ai 
demandé  à  Tourisme  Wallonie  d’établir  un  cadastre 
clair,  net  et  complet  de  l’ensemble  des  parties 
concernées  ainsi  que  des  moyens  et  des  missions  de 
chacun.  Dès  que  j’aurai  les  conclusions,  je  réunirai 
l’ensemble  de  ces  acteurs  afin  que  nous  puissions, 
ensemble  et  en  parfaite  concertation,  travailler  au 
meilleur  modèle  qui  soit  pour  assurer  l’avenir  et  le 
développement touristique de ce site.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie De Bue (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre.  Comme  vous  l’avez  dit,  le 
montage est complexe. Il est assez historique pour un 
site historique. Je partage votre avis.

Au  niveau  de  l’intercommunale,  il  y  a  une 
inquiétude  parce  que  la  convention  qui  lie 
l’intercommunale  et  la  Région  prévoit  que,  si 
l’intercommunale  manque  de  moyens,  il  faut  pouvoir 
renégocier la convention. Les communes ont adopté un 
principe  de  précaution  par  rapport  à  l’avenir.  Le 
contexte budgétaire est difficile pour tout le monde.

J’entends  que  vous  êtes  dans  une  position  de 
dialogue.  Je  crois  que  c’est  aussi  la  volonté  des 
communes et de tous les partenaires de s’inscrire dans 
un dialogue et de trouver toutes les solutions. 

Je suis bien consciente que ce site est majeur pour la 
Wallonie et c’est dans cette perspective que je relaierai 
votre réponse auprès des acteurs locaux.

Question d’actualité
de M. Nicolas Janssen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les réseaux de transport de CO2 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Janssen  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « les réseaux de transport de CO2 ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR).  –  Madame la  Ministre, 
en  cette  période  de  COP,  qui  est  toujours  assez 
anxiogène  pour  ceux  qui  se  préoccupent  des 
dérèglements  climatiques  en  cours,  il  y  a  une 
information,  sur  le  plan  climatique,  que  j’ai  trouvée 
particulièrement enthousiasmante ces derniers jours : la 
signature par les ministres-présidents wallon et flamand 
de la Déclaration conjointe de Mons visant à accélérer 
le déploiement des réseaux d’infrastructures destinées à 
capturer, à transporter et à enfouir le CO2 émis par les 
principaux industriels du pays.
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Aux  côtés  des  deux  ministres-présidents  se 
trouvaient  17 CEO  de  notre  industrie  et  de  ses 
principaux  émetteurs  de  CO2,  venus  notamment  pour 
exprimer leur volontarisme et leur impatience quant à la 
mise en place de ces infrastructures. L’un d’entre eux, 
largement relayé, a déclaré : « Je veux que la Belgique 
gagne ».

Madame  la  Ministre,  notre  pays  va-t-il  gagner  et 
réussir ce défi ? Nous savons combien il est important 
que nous réalisions ce défi rapidement.

C’est l’un des critères déterminants parce que c’est 
seulement  si  ces  investissements  se  concrétisent 
rapidement  que  notre  pays  pourrait  devenir  le  hub 
international en matière de transport de CO2 auquel nous 
aspirons et que nous espérons.

Comment  soutenez-vous  cette  dynamique ? 
Comment allez-vous garantir la coordination nécessaire 
des efforts entre les Régions ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  la  capture  et  le  transport  de  carbone  sont 
essentiels. Ainsi, je me réjouis de voir qu’ils font partie 
intégrante  de  la  stratégie  de  réindustrialisation  de  la 
Flandre et de la Wallonie.

Le  Gouvernement  wallon  n’a  pas  attendu  cette 
déclaration pour agir :

- le 28 mars 2024, il a approuvé le décret encadrant 
le transport de CO2 ;

- le  17 juillet 2025,  il  a  nommé  et  désigné 
l’opérateur qui sera responsable du transport de 
CO2, à savoir Fluxys c-grid ;

- le  6 novembre 2025,  il  a  approuvé  en  première 
lecture  l’un  des  cinq  arrêtés  d’exécution  du 
décret.

Un véritable cadre légal se donc met en place, et je 
peux  vous  assurer  que  nous  mettons  les  bouchées 
doubles.

Quels éléments vont conditionner la réussite d’un tel 
projet ?

Tout d’abord, une excellente collaboration entre les 
acteurs et les Régions. Nous sommes bien partis avec 
cette déclaration, comme vous le soulignez.

Au  niveau  de  la  législation,  il  faut  un  cadre 
harmonisé, sur lequel nous travaillons. Que l’on soit à 
Liège, à Gand, à Arlon, à Mons, peu importe ; il  faut 
disposer d’une qualité de service en matière de transport 
et  de  capture  de  CO2.  Les  régulations  doivent 
idéalement être compatibles.

Nous avons mis en place une  task force conjointe 
entre  les  deux  Régions,  c’est-à-dire  la  Flandre  et  la 
Wallonie,  qui  ont  signé  cette  déclaration  afin  de 
travailler à l’harmonisation des dispositifs de soutien.

Nous  travaillons  spécifiquement  sur  le  contrat 
carbone  pour  différence  afin  que  les  mécanismes  de 
soutien soient à la hauteur de ce qui est attendu par les 
acteurs  et  notamment  les  17 industriels  dont  les 
émissions sont difficiles à abattre.

Nous  travaillerons  aussi  sur  les  procédures 
d’autorisation et  nous avons entamé un dialogue avec 
les régions voisines pour étendre les accords bilatéraux. 
Il faut développer l’ensemble des interconnexions parce 
que  l’objectif  est  de  créer  un  véritable  couloir 
international du CO2.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour vos réponses.

Nous sommes nombreux à  être  convaincus que  la 
réindustrialisation durable doit réellement redevenir une 
priorité  pour  notre  Région  et  pour  l’Europe  entière. 
Cette  réindustrialisation  durable  constitue  le  socle  de 
notre modèle économique, social et démocratique. C’est 
sur  une  base  industrielle  solide  et  durable  que  nous 
pourrons  avoir  des  services  publics  performants,  une 
réelle souveraineté et une prospérité durable.

Rappelons  que  la  capture  du  carbone  est 
indispensable pour toute une série de secteurs, tels que 
le ciment et la chaux. C’est la raison pour laquelle cette 
déclaration  a  été  signée  chez  le  cimentier  Holcim,  à 
Obourg,  dans  la  périphérie  de  Mons.  Si  l’on  agit 
rapidement,  il  pourrait  produire,  dès 2029,  du  ciment 
décarboné.

Bravo  à  vous  de  travailler  à  la  réindustrialisation 
durable, à la coordination entre Régions et à la mise en 
place de ce couloir international du CO2.
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PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 

du 3 octobre 2025 modifiant l’accord de 
coopération du 31 décembre 2018 entre la 

Communauté flamande, la Région wallonne, la 
Communauté française, la Commission 

communautaire commune, la Commission 
communautaire française et la Communauté 

germanophone concernant le financement des 
soins en cas de recours à des institutions de 

soins en dehors des limites de l’entité fédérée
(Doc. 343 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération  du  3 octobre 2025  modifiant  l’accord  de 
coopération du 31 décembre 2018 entre la Communauté 
flamande,  la  Région  wallonne,  la  Communauté 
française, la Commission communautaire commune, la 
Commission  communautaire  française  et  la 
Communauté germanophone concernant le financement 
des soins en cas de recours à des institutions de soins en 
dehors  des  limites  de  l’entité  fédérée  (Doc. 343 
(2025-2026) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de la santé, de l’environnement et de 
l’action sociale.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Jacqmin sous le 
n° 343 (2025-2026) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues, 
l’accord  de  coopération  pour  lequel  nous  devons 
marquer  notre  assentiment  permettra  de  prolonger  la 
phase transitoire qui  existe  déjà entre entités  fédérées 
concernant le financement des soins dispensés en dehors 
des  limites  territoriales.  Cette  prolongation  jusqu’au 
31 décembre 2027  est  essentielle  pour  éviter  un  vide 
juridique  et  garantir  la  continuité  des  soins  pour  nos 
concitoyens.

La liberté des soins permet en effet à chacune et à 
chacun de choisir son prestataire ainsi que l’institution 
de  soins  dans  laquelle  il  souhaite  être  soigné. 
Concrètement, cela veut dire que le mécanisme qui sera 
reconduit  permettra  aux  patients  qui  souhaitent  être 

soignés  dans  une  autre  Région  de  bénéficier  des 
remboursements comme s’ils restaient en Wallonie.

Nous  soutiendrons  le  projet  de  décret  portant 
assentiment à l’accord de coopération, car il permet de 
garantir la continuité des soins et des remboursements 
ainsi que d’éviter un vide juridique.

Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  pris  note  du 
rendez-vous  fixé  et  nous  reviendrons  dans  quelques 
mois  en  commission  afin  de  suivre  l’évolution  de 
l’évaluation initiée ainsi que du travail entamé avec les 
organismes assureurs afin de disposer de données plus 
pertinentes pour ne pas compromettre la transparence et 
l’équité du financement.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique Durenne (MR).  –  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la 
sixième  réforme de  l’État  a  transféré  aux  Régions  et 
Communautés  la  gestion  de  nombreuses  compétences 
en  matière  d’assurance  maladie-invalidité,  dont  le 
financement  des soins dispensés  en dehors  de l’entité 
fédérée d’origine.

Depuis 2019, un accord garantit à chaque patient les 
mêmes droits, quel que soit son lieu de résidence. Cet 
équilibre est essentiel pour préserver la continuité et la 
qualité des soins.

Le nouvel accord conclu en octobre 2025 prolonge 
la  phase  transitoire  jusqu’au  31 décembre 2027.  C’est 
une  décision  responsable  qui  permet  d’assurer  la 
stabilité  du  système  et  surtout  de  poursuivre  le 
monitoring et l’analyse des dépenses qui n’ont pas pu 
être finalisés par la précédente ministre en charge en vue 
de la négociation d’un nouvel accord.

Notre  groupe  soutiendra  pleinement  cette 
reconduction  qui  va  dans  le  sens  de  la  cohérence 
institutionnelle et de la responsabilité.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi.

Puis je vous vous inviter à me rejoindre, s’il  vous 
plaît, pour votre intervention ?

Faites à votre aise.

(Réaction de Mme Ammi)

Idéalement, à la tribune dans ce type de débat.

Mme Jamila  Ammi (PTB).  –  Je  ferai  une  brève 
intervention pour signaler que nous regrettons la lasagne 
institutionnelle belge qui fait que ces textes, qui traînent 
pendant  des  années,  sont  nécessaires,  notamment  en 
matière de santé.

Pour le PTB, il est clair qu’une refédéralisation de 
cette matière devrait sérieusement être envisagée.
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Malgré  tout,  le  PTB  soutiendra  cet  accord  de 
coopération qui permet d’assurer la continuité des soins 
apportés à la population et leur remboursement.

Il  s’agit  des  centres  de  soins  de  jour  et  de  court 
séjour,  des  maisons  de  soins  psychiatriques,  des 
hôpitaux de revalidation et des centres de rééducation 
fonctionnelle.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les  Engagés).  –  Chers 
collègues, ce projet d’accord de coopération n’a soulevé 
aucune difficulté en commission.

Une  période  transitoire  de  trois  ans  avait  été 
instaurée  pour  permettre  le  suivi  et  l’analyse  des 
dépenses dans le but de négocier un nouvel accord. 

Le  projet  d’accord  de  coopération  modificatif 
présenté  ici  propose  de  prolonger  cette  période 
transitoire de trois ans jusqu’au 31 décembre 2027. 

Cette  prolongation  est  dès  lors  nécessaire  pour 
maintenir  les  droits  acquis  pour  les  patients  et  les 
bénéficiaires des structures.

Je  salue  le  travail  mené  par  M. le Ministre 
Coppieters  qui,  par  cette  reconduction,  permet  de 
maintenir  un  système  fonctionnel,  équitable  et 
respectueux  des  réalités  institutionnelles,  tout  en 
poursuivant l’objectif d’un accord renouvelé et durable 
à l’horizon 2028.

En  résumé,  le  projet  d’accord  de  coopération 
modificatif  proposé ici  répond à  un vide juridique.  Il 
permet de maintenir des droits acquis et de prendre le 
temps nécessaire pour avancer au mieux afin d’aboutir à 
une logique de remboursement par le lieu de résidence.

Nous soutiendrons donc cette initiative.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  les  Députées,  je  vous  remercie 
pour votre compréhension du présent accord qui vise à 
garantir la continuité du financement des soins de santé 
pour les personnes qui reçoivent un accompagnement en 
dehors de leur entité de résidence.

Je  voudrais  à  nouveau  citer  les  structures 
concernées :  les  maisons  de  repos  et  de  soins,  les 
hôpitaux  de  revalidation,  les  centres  de  rééducation 
fonctionnelle, les maisons de soins psychiatriques et les 
initiatives d’habitations protégées.

L’objectif  fondamental  de  cet  accord  est  clair,  à 
savoir faire prévaloir le principe du lieu de résidence. 
Autrement dit,  c’est l’entité où réside le patient ou la 

patiente qui doit assurer le financement des soins, quel 
que soit l’endroit où ces soins sont prodigués.

Une phase transitoire de trois ans, renouvelable une 
fois, avait été prévue pour permettre le suivi et l’analyse 
des  dépenses  en  vue  de  négocier  un  nouvel  accord. 
Durant  cette  période,  le  financement  reste  assuré  par 
l’entité qui agrée l’institution.

Ce  régime  dérogatoire  au  principe  de  résidence 
devait être temporaire. Cette phase a déjà été prolongée 
une première fois, mais les négociations entre les entités 
n’ont pas encore permis d’aboutir à la mise en œuvre 
effective du principe de résidence.

Le contexte de la crise sanitaire a participé au retard 
des travaux d’analyse et de monitoring. 

C’est  pourquoi  le  projet  d’accord  de  coopération 
modificatif  soumis  aujourd’hui  vise  à  prolonger  à 
nouveau  cette  période  transitoire  pour  trois  années 
supplémentaires, et ce, jusqu’au 31 décembre 2027.

Cette  prolongation  est  nécessaire  afin  d’éviter  un 
vide  juridique  puisque  l’accord  actuel  est  arrivé  à 
échéance  le  31 décembre 2024,  mais  aussi  opportune 
sur le plan politique pour finaliser le travail entamé.

Cette prolongation doit être une période utile pour 
concrétiser le système de financement basé sur le lieu de 
résidence. 

Cette  période  doit  permettre  de  réaliser  le 
monitoring  et  l’analyse  des  dépenses  en  vue  de 
l’élaboration d’un nouvel accord qui doit se faire avec 
les parties prenantes.

Concrètement,  il  s’agit  de  disposer  de  données 
relatives aux dépenses et de pouvoir les attribuer à l’une 
ou  l’autre  entité.  Pour  cela,  nous  dépendons  des 
organismes  assureurs.  Jusqu’ici,  malheureusement,  les 
méthodes  d’extraction  n’ont  pas  encore  produit  les 
résultats  attendus  et  des  erreurs  persistent  toujours 
parmi  ces  résultats.  C’est  un  préalable  indispensable 
pour  ensuite  mieux  définir  les  lignes  politiques  et  la 
nouvelle politique de financement.

Il  est  donc important,  Mesdames et  Messieurs  les 
Députés, de capitaliser sur les trois années à venir pour 
mieux bâtir  ce modèle  de financement  qui  garantit  la 
clarté institutionnelle, mais surtout la continuité de prise 
en  charge  de  nos  citoyennes  et  citoyens  où  qu’ils  se 
trouvent.

M. le Président. – Mmes Dejardin, Durenne, Ammi 
et Jacqmin ne souhaitent pas répliquer.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.
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Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
assentiment à l’accord de coopération du 3 octobre 2025 
modifiant l’accord de coopération du 31 décembre 2018 
entre la Communauté flamande, la Région wallonne, la 
Communauté française, la Commission communautaire 
commune, la Commission communautaire française et 
la  Communauté  germanophone  concernant  le 
financement  des  soins  en  cas  de  recours  à  des 
institutions  de  soins  en  dehors  des  limites  de  l’entité 
fédérée (Doc. 343 (2025-2026) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 2 ?

Art. 2

Pas d’objection ?

L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

VOTES

M. le Président.  –  J’invite  Mmes les  Secrétaires 
Hanus et Thoron à venir me rejoindre à la tribune pour 
procéder aux votes.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation

de Mme Morreale
à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 

l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale,

sur le soutien psychologique aux travailleurs 
sociaux des CPAS dans le contexte de la réforme 

du chômage
par Mmes Morreale et Roberty

(Doc. 370 (2025-2026) N° 1)
et par Mmes Lazaron et Durenne

(Doc. 371 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Morreale  à  M. le Ministre  Coppieters  sur  le 
soutien  psychologique  aux  travailleurs  sociaux  des 
CPAS dans le contexte de la réforme du chômage. 

La première motion motivée de Mmes Morreale et 
Roberty a été imprimée et distribuée sous le document 
n° 370 (2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mmes Lazaron 
et  Durenne  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 371 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mmes Lazaron et Durenne.

La parole est à Mme Morreale, auteure principale du 
projet de motion motivée.

Mme Christie Morreale (PS).  –  Chers  collègues, 
vous êtes, comme moi, confrontés aux témoignages de 
travailleurs  et  travailleuses  des  CPAS qui  vous disent 
leurs  inquiétudes,  leur  désarroi  et  leurs  difficultés 
puisqu’ils sont déjà sous une pression importante.

Ce n’est pas un phénomène nouveau que la pression 
est  de  plus  en  plus  importante  sur  les  CPAS et  leurs 
travailleurs  puisque  la  charge  de  travail  était  déjà 
importante. 

C’est d’ailleurs ce qui avait amené, sous la période 
covid, le ministre Collignon à aider les travailleurs des 
CPAS en leur apportant des renforts. Malheureusement, 
des personnes ont continué à affluer massivement.

Les CPAS se retrouvent avec moins de travailleurs 
puisque  la  fin  des  mesures,  les  économies  et  les 
220 équivalents  temps  plein  qui  vont  venir  au 
31 décembre impactent le travail des CPAS.

Parmi  ces  travailleurs,  certains  suivent  parfois 
120 dossiers.  La pression est  donc immense.  En plus, 
demain,  on  va  les  juger  sur  leurs  résultats.  Il  est 

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 6 – Séance plénière – Mercredi 12 novembre 2025 27



compliqué  de  dire  à  une  travailleuse  qui  suit 
120 dossiers que son résultat  est  moins bon que celui 
d’un collègue qui est payé la même chose, mais qui ne 
suit que 40 dossiers. Quand on sait que, en plus, demain, 
il  va  y  avoir  un  afflux  massif  de  personnes,  il  faut 
pouvoir anticiper.

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  vous 
indiquez  que  vous  anticiperez  les  réformes  fédérales. 
Aujourd’hui,  par  cet  appel,  nous  essayons  d’être 
constructifs. Dans le cadre du covid, il y a eu une aide 
envers  les  travailleurs  en  grande  difficulté  dans  les 
maisons  de  repos.  Faisons  la  même  chose  avec  les 
travailleurs des CPAS. 

Si l’on ne le fait pas maintenant, si l’on ne vient pas 
à leurs côtés à travers des dispositifs régionaux, comme 
les  OLS  ou  les  équipes  mobiles,  des  travailleurs 
risquent,  au  1ᵉʳ janvier,  de  partir  en  vrille,  d’être  en 
maladie et de décompenser, ce qui n’est dans l’intérêt de 
personne. Ce n’est dans l’intérêt ni des travailleurs ni de 
vous-même qui avez initié une réforme qui va demander 
qu’ils soient au front.

En  ce  qui  concerne  la  proposition  que  l’on  a 
déposée, le ministre avait dit que c’est une proposition 
qu’on  ne  lui  avait  pas  faite,  mais  qu’il  trouvait 
pertinente  en  termes  de  questionnement  et  qu’il  en 
parlerait à son administration et à son équipe pour voir 
ce qui était faisable. 

Nous  ne  sommes  pas  d’accord  sur  la  réforme  de 
l’exclusion  des  chômeurs  et  ce  qu’elle  entraînera  au 
niveau des CPAS. Ce que l’on vous demande, c’est que 
vous entendiez la détresse des travailleurs des CPAS et 
que, au vu des dispositifs qui existent, on puisse trouver 
des  solutions  pour  que  ces  équipes  aillent  à  leur 
rencontre,  prennent en compte leurs difficultés et  leur 
détresse, et anticipent le flux de travail qu’ils auront et 
les difficultés auxquelles ils seront confrontés.

Ces  travailleurs  sont  des  alliés  de  la  Région 
wallonne. Ce sont des travailleurs sur lesquels on a pu 
compter  pendant  le  covid  et  que  l’on  a  applaudis  à 
20 heures.  Aujourd’hui,  on  demande  au  moins  de 
prendre en considération leurs difficultés à travers une 
proposition  qui  existe,  qui  est  disponible  et  qui  ne 
demandera pas de moyens supplémentaires.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Lazaron, 
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Geneviève Lazaron (Les  Engagés).  –  Chers 
collègues,  avant  toute  chose,  au  nom  du  groupe 
Les Engagés, je voudrais rappeler que la priorité de la 
réforme  du  chômage  est  bien  de  remettre  les  gens  à 
l’emploi  et  non pas  de faire  glisser  ces  personnes du 
chômage  vers  le  CPAS.  Les Engagés  sont  bien 
conscients que des personnes vont se retrouver dans des 
situations  compliquées  et  que  les  CPAS  seront  un 
endroit  possible  pour  leur  accompagnement  de  ces 
personnes.

Les travailleurs des CPAS jouent un rôle essentiel 
dans  notre  société,  en  soutenant  des  personnes  en 
difficulté et en garantissant l’accès aux services sociaux. 
Il  est  important  de  rappeler  que,  depuis  des  années, 
certains CPAS subissent une surcharge de travail  plus 
que significative. En plus de la lourdeur des tâches, la 
diversité  ou la  gravité  des  situations  rencontrées  peut 
peser sur la santé mentale des travailleurs sociaux. Il y a 
aussi  la  question  du  bien-être  au  travail,  qui  est  une 
compétence qui dépend du Fédéral.

La  préoccupation  envers  le  bien-être  au  travail 
devient  de  plus  en  plus  importante  aux  yeux  des 
citoyens,  et  ce,  à  juste  titre.  Les  travailleurs  sociaux 
méritent un environnement de travail qui leur permet de 
s’épanouir, tout en exerçant leur métier avec efficacité. 
La Région met en place des dispositifs et soutient des 
associations qui œuvrent à la prévention, notamment du 
burn-out. Ces initiatives sont d’ailleurs un pas dans la 
bonne direction. Il serait opportun de les renforcer et de 
les  intégrer  pleinement  dans  l’approche  des  services 
sociaux.

Je  crois  pleinement  au  professionnalisme  du 
personnel  des  services  des  CPAS.  On  ne  peut  pas 
ignorer le risque de mal-être au travail, de burn-out, de 
surmenage et de stress. Ce sont des réalités que vivront 
probablement les CPAS. C’est pour cela que nous avons 
déjà  interpellé  le  Fédéral  afin  qu’il  apporte  une  aide 
complémentaire et cela a été pris en compte.

Il  faut  aussi  prendre  ses  responsabilités.  Or,  les 
responsabilités  sont  partagées  entre  les  différents 
niveaux de pouvoir et entre les différents ministres du 
Gouvernement  wallon.  Une  bonne  transversalité  est 
importante.

De  façon  pertinente,  vous  avez  évoqué  des 
dispositifs et des procédures d’urgence. M. le Ministre a 
récemment indiqué que la procédure d’urgence en santé 
mentale allait continuer. Nous serons attentifs à la mise 
en place du plan stratégique en santé mentale. Cela ne 
va pas se faire en un jour, mais nous allons dans le bon 
sens et nous soutenons pleinement M. le Ministre dans 
cette démarche.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Durenne, 
autre auteure du projet de motion pure et simple.

Mme Véronique Durenne (MR).  –  Je  tiens  à 
rappeler  que  la  réforme  du  chômage  vise  la 
responsabilité  et  d’efficacité.  En  Wallonie,  plus  de 
240 000 personnes cherchent un emploi,  alors que des 
milliers de postes restent vacants. Nous ne pouvons plus 
entretenir  un  système  qui  décourage  parfois  la 
réinsertion. La Belgique est le seul pays à proposer un 
chômage à vie. Il était donc temps d’évoluer.

L’objectif est clair, comme ma collègue Lazaron l’a 
dit,  à  savoir  remettre  un  maximum  de  personnes  à 
l’emploi  avec  un  accompagnement  plus  rapide,  plus 
personnalisé et plus proche du terrain. Le FOREm doit 
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donc se transformer. Les CPAS seront renforcés et les 
provinces pourront mettre leur personnel au service de 
cette mission. Personne ne sera abandonné.

Étant donné que la réinsertion ne peut se faire sans 
bien-être,  la  santé  mentale  est  une  priorité,  comme 
l’indique  clairement  la  DPR,  avec  une  stratégie 
interfédérale ainsi qu’avec un point d’attention mis sur 
les problématiques de santé mentale et de bien-être au 
travail. La Wallonie dispose déjà d’outils concrets. Ces 
dispositifs  montrent  qu’une  aide  existe,  qu’elle  est 
proche et qu’elle est accessible à tous.

La réforme du chômage n’est  pas un recul social, 
mais  réellement  une  main  tendue.  Chaque  emploi 
retrouvé, chaque personne soutenue, c’est une victoire 
pour notre société et la Wallonie tout entière.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi.

Mme Jamila  Ammi (PTB).  –  Les  CPAS  wallons 
sont aujourd’hui au bord de l’asphyxie. La réforme des 
allocations de chômage, la suppression des subventions 
fédérales et  régionales ainsi  que l’absence de moyens 
supplémentaires  pour  absorber  les  90 000 potentiels 
nouveaux bénéficiaires en 2026 plongent les travailleurs 
sociaux dans une détresse inacceptable.

Le PTB dénonce cette logique d’austérité qui frappe 
de  plein  fouet  les  plus  vulnérables  et  ceux  qui  les 
accompagnent. Les assistantes sociales, les éducateurs, 
les psychologues et les autres travailleurs des CPAS ne 
sont  pas  des  variables  d’ajustement  budgétaire.  Leur 
travail est essentiel pour garantir la dignité et les droits 
fondamentaux de milliers de Wallons. 

Pourtant, ils font face à une surcharge de travail, un 
manque  de  reconnaissance  et  une  absence  de  soutien 
psychologique. Ils ont besoin d’un soutien concret et de 
moyens structurels supplémentaires.

La motion des collègues du PS a donc tout le soutien 
du PTB.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  demandez  l’impossible  aux  assistantes 
sociales et travailleurs des CPAS. Avec l’exclusion du 
chômage,  dès  janvier,  de  milliers  de  femmes  et 
d’hommes, la charge de travail de ces professionnels va 
exploser. 

Ils devront faire plus d’insertion sociale puisqu’il y 
aura plus de personnes à accompagner. Ils devront faire 
plus  d’insertion  professionnelle  puisque,  dorénavant, 
votre  Gouvernement  leur  demande  d’accomplir  aussi 
cette  tâche,  alors  que  les  acteurs  de  l’insertion 
socioprofessionnelle – comme les CISP, qui étaient aux 
portes du Parlement ce midi – sont les mieux formés 
pour l’effectuer.  Ils  devraient  faire plus puisque,  pour 
tenter de ne pas perdre un tiers des exclus du chômage 

qui n’iraient pas d’initiative vers les CPAS, ils devraient 
mettre  certains  dispositifs  en  place.  Ils  devront  faire 
plus, mais avec moins, Monsieur le Ministre.

Le métier d’assistant social est en pénurie. Si l’on ne 
veut  pas  voir  les  courageuses  et  les  courageux  qui 
travaillent dans les CPAS aller grandir légitimement les 
rangs  des  malades  de  longue  durée,  il  va  falloir  que 
vous les souteniez en ne détricotant pas le secteur de 
l’insertion socioprofessionnelle et en leur fournissant un 
accompagnement face à la  souffrance et  à la  détresse 
croissante auxquelles ils et elles seront confrontés.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  il  est 
vrai que les travailleuses et les travailleurs sociaux des 
CPAS  sont  souvent  le  premier  point  de  contact  des 
personnes en difficulté. Ils sont des acteurs de proximité 
très  importants  qui  maintiennent  la  cohésion  et  la 
solidarité dans nos communes.

Dans plusieurs  CPAS, notamment les  plus  grands, 
les équipes font face à une charge de travail trop lourde 
et à un turnover important qui impactent leur bien-être. 

Je vous rappelle qu’une bonne partie des obligations 
par  rapport  à  cette  responsabilité  relèvent  du  niveau 
fédéral puisqu’elles concernent la politique du bien-être 
au travail sur laquelle je ne reviendrai pas.

En  Région  wallonne,  nous  pouvons  agir  sur  la 
prévention  du  burn-out  et  nous  le  faisons,  comme 
Mme la Députée  Lazaron  l’a  rappelé.  Nous  voulons 
intégrer la politique de prévention du burn-out dans les 
services sociaux.

La  proposition  avancée  par  M. le Ministre 
Desquesnes concernant le soutien aux pouvoirs locaux 
via le personnel des provinces est une piste à analyser 
qui me semble tout à fait pertinente.

Enfin, comme j’ai pu l’indiquer, nous avons décidé 
de prolonger les mesures urgentes en santé mentale au-
delà de 2025, soutenant ainsi les actrices et les acteurs 
de première ligne.

Nous n’avons pas envie de déforcer le secteur des 
CISP  dont  nous  nous  rendons  bien  compte  de 
l’importance et de la nécessité dans la réinsertion des 
personnes très éloignées de l’emploi.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS).  –  Je  ne  comprends 
pas pourquoi ce qui était possible et soutenu par tout le 
monde  en  Wallonie  à  l’égard  des  travailleuses  des 
maisons de repos n’est pas possible pour les travailleurs 
des CPAS qui sont face à une situation exceptionnelle. 
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Je ne comprends pas pourquoi ils  mériteraient  moins. 
Ce dont  ils  ont  besoin,  c’est  simplement  de  l’écoute. 
S’appeler  le  ministre  des  Solidarités,  c’est  important, 
mais agir en la matière, c’est mieux. Qu’est-ce qui nous 
empêche  d’être  à  leurs  côtés ?  On  fait  peser  la 
responsabilité sur ces travailleurs.

J’invite  tous  ceux  qui  parlent  de  la  réforme  sans 
évoquer  les  travailleurs  à  vivre  la  vie  d’un  assistant 
social  durant  un jour  en  janvier.  Ainsi,  ils  verront  ce 
qu’est la vie d’un assistant social dans un CPAS. Cela 
va être la galère. Les abandonner en rase campagne et 
leur dire à un mois et demi du tsunami : « Je suis désolé, 
mais on ne peut rien faire pour vous », ce n’est pas très 
courageux.

M. le Président. – La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève Lazaron (Les  Engagés).  –  Au 
niveau  des  Engagés,  nous  reconnaissons  que  des 
difficultés vont possiblement arriver.

Des pistes  ont  été  développées  par  M. le Ministre, 
notamment  le  plan  d’urgence  en  santé  mentale  et  les 
dispositifs d’accompagnement de burn-out déjà mis en 
place  par  la  Région.  Il  faut  faire  savoir  que  ces 
dispositifs existent.

Les  différents  niveaux  de  pouvoir  ont  une  prise 
différence, mais il faut travailler de façon transversale 
afin  que  le  courant  passe  d’un  côté  à  l’autre  et  que 
chacun assume bien ses responsabilités.

M. le Président.  –  Mme Durenne  ne  souhaite  pas 
répliquer.

La parole est à Mme Ammi.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre, 
je  peux  comprendre  que  les  assistantes  sociales  aient 
besoin  de  parler  parce  que,  moi-même,  pendant  le 
covid, j’ai eu ce problème. Je suis issue des maisons de 
repos et je peux donc comprendre qu’elles aient besoin 
d’un soutien.

C’est pour cela que nous soutenons la proposition de 
Mme Morreale.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, Madame Lazaron, vous reconnaissez tous les 
deux  qu’il  va  y  avoir  un  problème  à  la  suite  des 
décisions que votre parti et d’autres ont prises au niveau 
fédéral, avec une charge de travail qui va exploser pour 
les CPAS. 

Vous  essayez  de  nous  dire  qu’il  existe  d’autres 
dispositifs qui vont pouvoir prendre le relais, alors que 
ce sont à nouveau des rustines pour pallier un problème 
que vous créez vous-même.

On  a  déjà  vécu  cela  avec  le  qualifiant,  où, 
désormais, tout le monde rame. On voit bien que tout ce 
que l’on avait dénoncé est arrivé.

Ce serait très simple de revoir vos positionnements 
de  départ,  mais  aussi  de  soutenir  ces  travailleurs  et 
travailleuses.

Monsieur le Ministre, vous avez dit quelque chose 
qui n’est pas correct en indiquant que vous n’alliez pas 
toucher aux CISP.  Je suis  désolée,  mais le  décret  qui 
touche aux CISP est déjà passé en première lecture au 
Gouvernement.  Donc,  vous  l’avez  signé,  vous  aussi, 
sauf  si  vous étiez  absent  ou que  l’on vous  passe  des 
documents dans le dos.

Vous  allez  toucher  aux  acteurs  de  l’insertion 
professionnelle et de l’insertion sociale. En touchant aux 
deux,  vous  mettez  la  pression  sur  les  citoyens  et  les 
citoyennes,  mais  aussi  sur  tous  les  travailleurs  qui 
essayent de les aider.

M. le Président.  –  Je  vous  invite  à  activer  votre 
poste de vote à l’aide de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

73 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul Bastin  (Les Engagés),  Vincent Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques Cloquet  (Les Engagés), 
Maxime Daye  (MR),  Valérie De Bue  (MR),  Caroline 
Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés),  Benoît Dispa  (Les Engagés), 
Véronique Durenne  (MR),  Yves Evrard  (MR), 
Sophie Fafchamps  (Les Engagés),  Hervé Fiévet  (MR), 
Charles Gardier  (MR),  Anne-Catherine Goffinet 
(Les Engagés),  Armelle Gysen  (Les Engagés), 
François Huberty  (Les Engagés),  Loïc Jacob 
(Les Engagés),  Marie Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas Janssen  (MR),  Geneviève Lazaron 
(Les Engagés),  Vincent Maillen  (MR),  Olivier Maroy 
(MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine Mauel 
(MR),  Diana Nikolic  (MR),  Vincent Palermo  (MR), 
Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Guillaume  Soupart 
(MR), Caroline Taquin (MR), Stéphanie Thoron (MR), 
Nicolas Tzanetatos  (MR),  Mathilde Vandorpe 
(Les Engagés),  Jean-Paul Wahl  (MR), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice Bernard  (PTB), 
Christophe Collignon  (PS),  Vincent Crampont  (PS), 
Veronica Cremasco  (Ecolo),  Valérie Dejardin  (PS), 
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Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy Fontaine  (PS),  Isabella Greco 
(PS),  Mélissa Hanus  (PS),  Stéphane Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin  (PS),  Bruno Lefèbvre  (PS), 
Jean-Pierre Lepine  (PS),  Bénédicte Linard  (Ecolo), 
Julien Liradelfo  (PTB),  Freddy  Mockel  (Ecolo), 
Christie Morreale  (PS),  Germain Mugemangango 
(PTB),  Sylvie Muratore  (PS),  Özlem  Özen  (PS), 
Amandine Pavet  (PTB),  Sophie Pécriaux  (PS), 
Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline Tellier 
(Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), 
Thierry Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projet de décret
modifiant le Code de la démocratie locale et de 

la décentralisation en vue de mettre sur pied 
d’égalité les membres du personnel en termes de 

promotion
(Doc. 340 (2025-2026) N° 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret modifiant le Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation en vue de mettre sur pied 
d’égalité  les  membres  du  personnel  en  termes  de 
promotion (Doc. 340 (2025-2026) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

73 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
32 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul Bastin  (Les Engagés),  Vincent Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques Cloquet  (Les Engagés), 
Maxime Daye  (MR),  Valérie De Bue  (MR),  Caroline 
Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés),  Benoît Dispa  (Les Engagés), 
Véronique Durenne  (MR),  Yves Evrard  (MR), 
Sophie Fafchamps  (Les Engagés),  Hervé Fiévet  (MR), 
Charles Gardier  (MR),  Anne-Catherine Goffinet 
(Les Engagés),  Armelle Gysen  (Les Engagés), 
François Huberty  (Les Engagés),  Loïc Jacob 
(Les Engagés),  Marie Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas Janssen  (MR),  Geneviève Lazaron 
(Les Engagés),  Vincent Maillen  (MR),  Olivier Maroy 
(MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine Mauel 
(MR),  Diana Nikolic  (MR),  Vincent Palermo  (MR), 
Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Guillaume  Soupart 
(MR), Caroline Taquin (MR), Stéphanie Thoron (MR), 

Nicolas Tzanetatos  (MR),  Mathilde Vandorpe 
(Les Engagés),  Jean-Paul Wahl  (MR), 
Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice Bernard  (PTB), 
Christophe Collignon  (PS),  Vincent Crampont  (PS), 
Veronica Cremasco  (Ecolo),  Valérie Dejardin  (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy Fontaine  (PS),  Isabella Greco 
(PS),  Mélissa Hanus  (PS),  Stéphane Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin  (PS),  Bruno Lefèbvre  (PS), 
Jean-Pierre Lepine  (PS),  Bénédicte Linard  (Ecolo), 
Julien Liradelfo  (PTB),  Freddy  Mockel  (Ecolo), 
Christie Morreale  (PS),  Germain Mugemangango 
(PTB),  Sylvie Muratore  (PS),  Özlem  Özen  (PS), 
Amandine Pavet  (PTB),  Sophie Pécriaux  (PS), 
Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline Tellier 
(Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), 
Thierry Witsel (PS).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
modifiant la loi organique du 8 juillet 1976 des 

centres publics d’action sociale en vue de mettre 
sur pied d’égalité les membres du personnel en 

termes de promotion
(Doc. 341 (2025-2026) N° 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du  projet  de  décret  modifiant  la  loi  organique  du 
8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale en vue 
de mettre sur pied d’égalité les membres du personnel 
en  termes  de  promotion  (Doc. 341  (2025-2026)  N° 1 
à 3).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Mauel, MM. Spies et Mockel.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
30 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul Bastin  (Les Engagés),  Vincent Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques Cloquet  (Les Engagés), 
Maxime Daye  (MR),  Valérie De Bue  (MR),  Caroline 
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Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés), Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio 
(Les Engagés),  Benoît Dispa  (Les Engagés), 
Véronique Durenne  (MR),  Yves Evrard  (MR), 
Sophie Fafchamps  (Les Engagés),  Hervé Fiévet  (MR), 
Charles Gardier  (MR),  Anne-Catherine Goffinet 
(Les Engagés),  Armelle Gysen  (Les Engagés), 
François Huberty  (Les Engagés),  Loïc Jacob 
(Les Engagés),  Marie Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas Janssen  (MR),  Geneviève Lazaron 
(Les Engagés),  Vincent Maillen  (MR),  Olivier Maroy 
(MR), Chris Massaki Mbaki (MR), Diana Nikolic (MR), 
Vincent Palermo (MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline  Taquin  (MR), 
Stéphanie Thoron  (MR),  Nicolas Tzanetatos  (MR), 
Mathilde Vandorpe  (Les Engagés),  Jean-Paul Wahl 
(MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice Bernard  (PTB), 
Christophe Collignon  (PS),  Vincent Crampont  (PS), 
Veronica Cremasco  (Ecolo),  Valérie Dejardin  (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori 
Dupont  (PTB),  Eddy Fontaine  (PS),  Isabella Greco 
(PS),  Mélissa Hanus  (PS),  Stéphane Hazée  (Ecolo), 
Anne Lambelin  (PS),  Bruno Lefèbvre  (PS), 
Jean-Pierre Lepine  (PS),  Bénédicte Linard  (Ecolo), 
Julien Liradelfo  (PTB),  Christie Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Amandine Pavet  (PTB), 
Sophie Pécriaux  (PS),  Sabine Roberty  (PS), 
Céline Tellier  (Ecolo),  Éliane Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 

du 3 octobre 2025 modifiant l’accord de 
coopération du 31 décembre 2018 entre la 

Communauté flamande, la Région wallonne, la 
Communauté française, la Commission 

communautaire commune, la Commission 
communautaire française et la Communauté 

germanophone concernant le financement des 
soins en cas de recours à des institutions de 

soins en dehors des limites de l’entité fédérée
(Doc. 343 (2025-2026) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération  du  3 octobre 2025  modifiant  l’accord  de 
coopération du 31 décembre 2018 entre la Communauté 
flamande,  la  Région  wallonne,  la  Communauté 
française, la Commission communautaire commune, la 
Commission  communautaire  française  et  la 
Communauté germanophone concernant le financement 
des soins en cas de recours à des institutions de soins en 
dehors  des  limites  de  l’entité  fédérée  (Doc. 343 
(2025-2026) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Mauel, MM. Spies et Mockel.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres prennent part au vote.
70 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul Bastin  (Les Engagés),  Alice Bernard  (PTB), 
Vincent Blondel  (Les Engagés),  Valérie Bluge  (MR), 
Willy Borsus  (MR),  Caroline  Cassart-Mailleux  (MR), 
Grégory Chintinne  (MR),  Jean-Jacques Cloquet 
(Les Engagés),  Christophe Collignon  (PS), 
Vincent Crampont  (PS),  Veronica Cremasco  (Ecolo), 
Maxime Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR), 
Valérie Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Laurent Devin  (PS), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Jori Dupont (PTB), Véronique Durenne 
(MR),  Yves Evrard  (MR),  Sophie Fafchamps 
(Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Eddy Fontaine (PS), 
Charles Gardier  (MR),  Anne-Catherine Goffinet 
(Les Engagés),  Isabella Greco  (PS),  Armelle Gysen 
(Les Engagés),  Mélissa Hanus  (PS),  Stéphane Hazée 
(Ecolo),  François Huberty  (Les Engagés),  Loïc Jacob 
(Les Engagés),  Marie Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas Janssen  (MR),  Anne Lambelin  (PS), 
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Geneviève Lazaron  (Les Engagés),  Bruno Lefèbvre 
(PS),  Jean-Pierre Lepine  (PS),  Bénédicte Linard 
(Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Vincent Maillen (MR), 
Olivier Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 
Christie Morreale  (PS),  Germain Mugemangango 
(PTB),  Sylvie Muratore  (PS),  Diana Nikolic  (MR), 
Özlem  Özen  (PS),  Vincent Palermo  (MR), 
Amandine Pavet  (PTB),  Sophie Pécriaux  (PS),  Loris 
Resinelli  (Les Engagés),  Sabine Roberty  (PS), 
Guillaume Soupart  (MR),  Caroline  Taquin  (MR), 
Céline Tellier  (Ecolo),  Stéphanie Thoron  (MR), 
Éliane Tillieux  (PS),  Nicolas Tzanetatos  (MR), 
Mathilde Vandorpe  (Les Engagés),  Patricia  Van Walle 

(PTB),  Jean-Paul  Wahl  (MR),  Valérie  Warzée-
Caverenne (MR), Thierry Witsel (PS).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 3 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Rachida Aït Alouha, PTB
Mme Jamila Ammi, PTB
M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
M. Willy Borsus, Président
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Jean-Jacques Cloquet, Les Engagés
M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale
M. Vincent Crampont, PS
M. Maxime Daye, MR
Mme Valérie De Bue, MR
M. Olivier de Wasseige, Les Engagés
Mme Valérie Dejardin, PS
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Carlo Di Antonio, Les Engagés
M. Adrien Dolimont,  Ministre-Président  et  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de  la  Recherche et  du Bien-être  
animal
Mme Véronique Durenne, MR
Mme Mélissa Hanus, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Marie Jacqmin, Les Engagés
M. Nicolas Janssen, MR
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation
Mme Geneviève Lazaron, Les Engagés
M. Bruno Lefèbvre, PS
M. Jean-Pierre Lepine, PS
Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du Patrimoine et de la Petite Enfance
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Julien Liradelfo, PTB
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
M. Jean-Paul Wahl, MR
Mme Valérie Warzée-Caverenne, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aide(s) à la promotion de l’emploi
AWaP Agence  wallonne  du  patrimoine  (anciennement  IPW  –  Institut  du  patrimoine  wallon  – 

jusque 2018)
BEP Bureau économique de la Province de Namur
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CISP centre(s) d’insertion socioprofessionnelle
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
COP Conference of the parties (Conférence des parties)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
DG directeur général / direction générale
DGTA Direction générale du transport aérien
DPR Déclaration de politique régionale
ECTS European Credits Transfer System (système européen de transfert et d’accumulation de crédits)
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
IFIC Instituut voor functieclassificatie / Institut de classification des fonctions
IMIO Intercommunale de mutualisation informatique et organisationnelle
ING Internationale Nederlanden Groep (Groupe des Pays-Bas internationaux)
KRW Kléber Rossillon Waterloo
LASEA Laser Engineering Applications (Applications d’ingénierie laser)
OLS organisation(s) locorégionale(s) de santé
ONE Office de la naissance et de l’enfance
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
REP responsabilité élargie des producteurs
Selor Bureau de sélection de l’administration fédérale
Seveso directive qui impose aux États membres de l’Union européenne d’identifier les sites industriels 

présentant des risques d’accidents majeurs
SPW Service public de Wallonie
SUP Single-Use Plastics (plastiques à usage unique) (directive)
TEC Société de transport en commun
TOP tax on pylons (taxe sur les pylônes)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
WaPP Wallonie plus propre
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ANNEXES

Liste des documents parlementaires

1. Rapport présenté au nom de la Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale par 
Mme Jacqmin sur la visite de l’usine de potabilisation de Vivaqua à Tailfer.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 373 (2025-2026) N° 1.

2. Rapport  présenté au nom de la  Commission chargée de questions européennes par M. Soupart  sur les 
activités et projets de la Banque européenne d’investissement (BEI) en Wallonie.
Audition de M. de Groot, Vice-Président de la Banque européenne d’investissement (BEI).
Il sera imprimé et distribué sous le n° 375 (2025-2026) N° 1.

3. Rapport présenté au nom du Comité « Mémoire et Démocratie » par M. Massaki MBaki sur  la visite de 
l’ASBL « Les Territoires de la Mémoire » à Liège, de l’exposition « Plus jamais ça ! » et du Fort d’Aubin-
Neufchâteau.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 376 (2025-2026) N° 1.

4. 37e cahier  d’observations  adressé  par  la  Cour  des  comptes  au  Parlement  wallon  –  Fascicules  Ier  et  II 
(Doc. 377 (2025-2026) N° 1 à 1quater) ; il sera envoyé à la Commission des affaires générales, du budget, 
des relations internationales et du bien-être animal, imprimé et distribué.

5. Treizième  rapport  annuel  (01.01.2024  au  31.12.2024)  adressé  au  Parlement  wallon  par  le  Médiateur 
commun à la Communauté française et à la Région wallonne (Doc. 378 (2025-2026) N° 1) ; il sera envoyé 
à la Commission de la fonction publique et des infrastructures sportives, imprimé et distribué.

6. Projet de décret portant assentiment au Protocole modifiant le protocole sur les privilèges et immunités de 
l’Organisation Benelux de la propriété intellectuelle (marques et dessins ou modèles), fait à Bruxelles le 
6 décembre 2022 (Doc. 380 (2025-2026) N° 1) ; il sera envoyé à la Commission des affaires générales, du 
budget, des relations internationales et du bien-être animal, imprimé et distribué.

7. Projet  de  décret  relatif  à  la  protection  des  indications  géographiques  pour  les  produits  artisanaux  et  
industriels (Doc. 381 (2025-2026) N° 1) ; il sera envoyé à la Commission de l’économie, de l’emploi et de 
la formation, imprimé et distribué.
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Liste des documents transmis au Parlement

Documents Commission concernée

1. Avis SCIEN.25.03.AV du Conseil économique, 
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE 
Wallonie)  sur  le  renforcement  de  la 
participation  des  acteurs  wallons  aux 
programmes de RDI européens

2. Rapport  de  la  Cour  des  comptes  relatif  au 
contrôle du compte général 2021 de Wallonie-
Bruxelles International (WBI)

3. Rapport  de  la  Cour  des  comptes  relatif  à  la 
certification du compte général 2024 du Service 
public  de  Wallonie  (SPW),  des  cabinets 
ministériels et services y assimilés (entité)

Commission des affaires générales, du budget, des 
relations internationales et du bien-être animal

4. Pétition relative aux TEC et à une demande de 
débat avec auditions sur les conséquences de la 
réforme des lignes et horaires de bus suite à la 
mise en service du tram le 28 avril 2025

5. Pétition  pour  un  avenir  respectueux  à 
Neufchâteau :  non  aux  poulaillers  industriels, 
oui à l’agriculture locale et éthique !

6. Pétition relative à « Stop à la Chaussée d’An…
tombe ! »

Commission de l’aménagement du territoire,  de la 
mobilité et des pouvoirs locaux

7. Avis A.1634 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur  l’avant-projet  d’arrêté  portant  diverses 
dispositions  relatives  à  l’emploi  et  à  la 
formation

8. Avis A.1635 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur  l’avant-projet  d’arrêté  portant  diverses 
dispositions  relatives  à  l’emploi  et  à  la 
formation  pour  les  matières  visées  à 
l’article 138 de la Constitution

9. Rapport d’activités de la Commission Chèques 
du  Conseil  économique,  social  et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
pour l’année 2024

10. Rapport  d’activités  de  la  Commission 
consultative  des  centres  d’insertion 
socioprofessionnelle  (CISP)  du  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de 
Wallonie (CESE Wallonie) pour l’année 2024

Commission  de  l’économie,  de  l’emploi  et  de  la 
formation
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11. Rapport  d’activités  de  la  Commission  Congé-
éducation payé (CEP) du Conseil économique, 
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE 
Wallonie) pour l’année 2024

12. Rapport d’activités de la Commission Digistart 
du  Conseil  économique,  social  et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
pour l’année 2024

13. Rapport  d’activités  de  la  Commission 
consultative  d’agrément  des  entreprises  titres-
services (ETS) du Conseil  économique,  social 
et  environnemental  de  Wallonie  (CESE 
Wallonie) pour l’année 2024

14. Rapport  d’activités  de  la  Commission 
consultative Fonds de formation titres-services 
(FFTS)  du  Conseil  économique,  social  et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
pour l’année 2024

15. Avis A.1633 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur le projet de modification du CWASS, relatif 
à la validation des compétences dans le secteur 
des services d’aide aux familles et aux aînés

16. Avis ENV.25.94.AV  du  Conseil  économique, 
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE 
Wallonie)  sur  le  projet  d’AGW  modifiant 
l’AGW du 4 juillet 2002 relatif à la procédure et 
à  diverses  mesures  d’exécution  du  décret  du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

17. Rapport  d’activités  de  la  Commission 
consultative  et  d’agrément  des  entreprises 
d’économie  sociale  (COMES)  du  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de 
Wallonie (CESE Wallonie) pour l’année 2024

Commission de la santé, de l’environnement et de 
l’action sociale

18. Avis  RUR.25.1066.AV-Nature  du  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de 
Wallonie (CESE Wallonie) sur le projet d’arrêté 
du Gouvernement wallon relatif à la circulation 
sur les voies publiques dans la réserve naturelle 
des  Hautes-Fagnes  ainsi  que  son  arrêté 
ministériel d’exécution

Commission de l’agriculture,  de la nature et de la 
ruralité

19. Avis Energie.25.03.AV-Log.25.02.AV-
AT.25.111.AV du Conseil économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur  l’avant-projet  de  décret  relatif  à  la 
performance énergétique des bâtiments

/
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20. Avis A.1629 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur l’avant-projet de décret relatif aux maisons 
d’hébergement  collectif  des  personnes  en 
difficultés prolongées

21. Avis A.1630 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur l’avant-projet  de décret  modifiant  le Code 
wallon de l’action sociale et de la santé relatif 
au transport non urgent de patients 

22. Avis A.1631 du Conseil économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur l’avant-projet de décret-programme portant 
des mesures diverses en matière de budget et de 
comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de 
formation, de pouvoirs locaux, d’aménagement 
du territoire, de mobilité,  d’environnement, de 
santé,  d’énergie,  de  climat,  de  tourisme,  de 
patrimoine et d’agriculture

23. Avis A.1632 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur l’avant-projet de décret-programme portant 
des mesures diverses pour les matières réglées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution

24. Avis LOG.25.3.AV  du  Conseil  économique, 
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE 
Wallonie) sur l’avant-projet de décret modifiant 
l’article 94,  § 1er,  du  Code  wallon  de 
l’habitation durable en ce qui concerne la prise 
en compte de la performance énergétique dans 
le  mode  de  calcul  des  loyers  des  logements 
d’utilité publique et le projet d’arrêté modifiant 
l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
6 septembre 2007  organisant  la  location  des 
logements  gérés  par  la  Société  wallonne  du 
logement  et  par  les  sociétés  de  logement  de 
service public

25. Avis 9805-9807 du Conseil supérieur de la santé 
relatif  aux recommandations alimentaires pour 
la population belge pour l’année 2025

26. Motion  contre  le  projet  de  décret  du 
Gouvernement  wallon  visant  à  interdire 
l’abattage  domestique  de  moutons,  chèvres  et 
porcs par les particuliers, adoptée par le Conseil 
communal de Paliseul le 27 octobre 2025
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Liste des arrêtés de reventilation et de transfert de crédits budgétaires

1. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 085 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

2. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 104 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

3. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 114 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

4. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 083 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

5. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

6. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 001 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

7. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 111 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

8. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 092 et 094 de la 
division organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

9. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 060 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

10. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 044 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

11. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 078 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

12. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 031 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

13. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 125 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

14. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

15. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

16. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 056 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

17. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 060 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

18. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 099 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

19. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 085 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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20. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 060 et 061 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

21. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

22. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

23. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 101 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

24. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 080 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

25. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 096 et 101 de la 
division organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

26. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 085 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

27. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

28. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

29. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

30. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 095 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

31. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 060 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

32. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 001 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

33. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

34. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 115 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

35. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 081 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

36. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 094 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

37. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 096, 099 et 109 de 
la  division  organique 18  du  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2025.

38. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 058 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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39. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 099 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

40. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 006 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

41. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 062 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

42. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

43. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 094 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

44. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 092 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

45. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

46. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 085 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

47. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 001 et 061 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

48. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 079 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

49. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 044 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

50. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 044 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

51. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 056 et 060 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

52. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 056 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

53. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

54. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 119 de la division 
organique 19 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

55. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 085 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

56. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 094 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

57. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 104 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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58. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 060 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

59. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 062 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

60. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

61. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 001 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

62. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

63. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 056 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

64. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 113 et 115 de la 
division organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

65. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

66. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 083 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

67. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 056 et 121 des divisions organiques 15 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

68. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 060 et 001 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

69. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001 et 060 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

70. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 100 et 121 des divisions organiques 18 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

71. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 060 et 056 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

72. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001 et 029 des divisions organiques 12 
et 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

73. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 061 et 001 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

74. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 080 et 083 de la division organique 16 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

75. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 122 et 113 des divisions organiques 10 
et 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

76. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 100,  114  et  121  des  divisions 
organiques 18 et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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77. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 057 et 062 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

78. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 056 et 121 des divisions organiques 15 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

79. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 100 et 121 des divisions organiques 18 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

80. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 044,  048  et  122  des  divisions 
organiques 14 et 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

81. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 100 et 121 des divisions organiques 18 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

82. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 092 et 094 de la division organique 17 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

83. Arrêté ministériel portant transfert de crédits au sein du programme 005 de la division organique 02 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

84. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 056, 057, 060, 061 et 122 des divisions 
organiques 10 et 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

85. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 098,  100  et  121  des  divisions 
organiques 18 et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

86. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 098 et 121 des divisions organiques 18 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

87. Arrêté ministériel portant transfert de crédits au sein du programme 009 de la division organique 02 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

88. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 079 et 098 des divisions organiques 16 
et 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

89. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 100 et 122 des divisions organiques 10 
et 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

90. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 079 et 121 des divisions organiques 16 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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Liste des notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle

1. Notification de l’arrêt n° 131 des rôles 8162, 8193 et 8194 concernant :
- le recours en annulation de l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 22 juin 2023 insérant 
dans le Code bruxellois  du logement  les  règles de procédure applicables aux expulsions judiciaires et 
modifiant les moyens affectés par et au profit du Fonds budgétaire de solidarité, introduit par l’ASBL 
« Syndicat national des propriétaires et copropriétaires » ; 
- les questions préjudicielles relatives à l’article 233duodecies du Code bruxellois du logement, inséré par 
l’article 4  de  l’ordonnance  de  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  du  22 juin 2023 insérant  dans  le  Code 
bruxellois  du logement  les  règles de procédure applicables  aux expulsions judiciaires et  modifiant  les 
moyens affectés par et au profit du Fonds budgétaire de solidarité, posées par la juge de paix du canton de 
Molenbeek-Saint-Jean et par le juge de paix du canton d’Uccle. 

2. Notification de l’arrêt n° 132 des rôles 8188, 8189, 8200, 8201, 8203, 8207, 8208, 8217 et 8226 concernant 
les recours en annulation partielle de la loi du 28 décembre 2023 portant des dispositions fiscales diverses, 
introduits par la SA « Citexar », par la SA « Gambling Management » et autres, par la SA « Chaudfontaine 
Loisirs »,  par  la  SA « Ascot »  et  autres,  par  la  SA « Derby »  et  autres,  par  la  SA « Infiniti  Casino 
Oostende », par la SA « Napoleon Games », par la SA « Casinos Austria International Belgium » et par la 
SA « Unibox Games » et la SA « Covifil ». 

 
3. Notification de l’arrêt n° 133 du rôle 8287 concernant le recours en annulation partielle de l’article 113 du 

décret flamand du 26 avril 2024 modifiant divers décrets, en ce qui concerne la mise en œuvre du décret-
cadre  Maintien  flamand  du  14 juillet 2023  (annulation  de  l’article 40,  § 9,  du  décret  flamand  du 
4 avril 2014 relatif à l’organisation et à la procédure de certaines juridictions administratives flamandes), 
introduit par Hugo Bogaerts et autres.  

4. Notification de l’arrêt n° 134 du rôle 8301 concernant le recours en annulation de l’article 18 de la loi du 
2 juin 2024 modifiant la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification, aux habilitations de sécurité, 
attestations de sécurité, avis de sécurité et au service public réglementé et la loi du 30 juillet 2018 relative à 
la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel, en ce 
qu’il insère l’article 48 dans la loi du 11 décembre 1998, introduit par la Centrale générale du personnel 
militaire et autres. 

5. Notification de l’arrêt n° 135 du rôle 8320 concernant  le recours en annulation de la loi du 15 mai 2024 
instaurant un service citoyen, introduit par le Gouvernement flamand. 

6. Notification  de  l’arrêt  n° 136  du  rôle 8322  concernant  la  question  préjudicielle  concernant 
l’article 19bis-14, § 5, de la loi du 21 novembre 1989 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité 
en matière de véhicules automoteurs, posée par le Tribunal de première instance du Hainaut, division de 
Charleroi. 

7. Notification de l’arrêt n° 137 du rôle 8326 concernant  les questions préjudicielles relatives à l’article 38, 
alinéa 8, de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, posées par la Cour 
du travail de Liège, division de Liège.  

8. Notification de l’arrêt n° 138 du rôle 8367 concernant  la question préjudicielle concernant l’article 103, 
§ 1er,  1°,  de  la  loi  relative  à  l’assurance  obligatoire  soins  de  santé  et  indemnités,  coordonnée  le 
14 juillet 1994, posée par le Tribunal du travail du Hainaut, division de Binche. 

9. Notification  de  l’arrêt  n° 139  du  rôle 8498  concernant  les  questions  préjudicielles  relatives  aux 
articles XX.107, § 1er, et XX.108, § 3, alinéa 4, du Code de droit économique, posées par la Cour d’appel 
d’Anvers.
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